Nations Unies 


S/PV.6536 


Conseil de securite Provisoire 

Soixante-sixieme annee 

6536 e seance 

Lundi 16 mai 2011, a 10 heures 
New York 


President : M. Araud/M. Briens. (France) 

Membres : Afrique du Sud. M. Sangqu 

Allemagne. M. Wittig 

Bosnie-Herzegovine. M. Barbalic 

Bresil. M. Fernandes 

Chine. M. Yang Tao 

Colombie. M. Osorio 

Etats-Unis d’Amerique. M me DiCarlo 

Federation de Russie. M. Churkin 

Gabon. M. Messone 

Inde. M. Hardeep Singh Puri 

Liban. M. Salam 

Nigeria. M. Onemola 

Portugal. M. Cabral 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . . M. Parham 


Ordre du jour 

Exposes des presidents des organes subsidiaires du Conseil de securite 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


11-33902 (F) 

iii ii iii ii ii mill 



















S/PV.6536 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes 
subsidiaires du Conseil de securite 

Le President : En vertu de Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
j’invite les representants de Cuba, du Costa Rica, de 
l’Espagne, de l’lndonesie, d’Israel, du Japon, du 
Maroc, du Pakistan, de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, de la Republique islamique d’lran, de la 
Suisse et de la Turquie a participer a la presente 
seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Pedro Serrano, Chef 
par interim de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Pour commencer, l’Ambassadeur Hardeep Singh 
Puri fera une declaration commune au nom des 
Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540(2004). A la suite de cette 
declaration commune, le Conseil entendra des exposes 
des Presidents de ces trois Comites. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 

Puri. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur, au nom des Presidents des 
trois organes subsidiaires du Conseil de securite crees 
par les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 

1540 (200) qui traitent de la question du terrorisme, de 
mettre a jour le Conseil de securite sur la cooperation 
continue entre ces trois Comites et leurs groupes 
d’experts. Etant donne que le texte integral de mon 
expose a ete distribue aux membres du Conseil, j’en 
lirai une version resumee. 

Les trois Comites continuent d’attacher une 
grande importance a la coordination et la cooperation 
entre leurs groupes d’experts respectifs, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, l’Equipe de 
suivi du Comite cree par la resolution 1267 (1999) et le 
Groupe d’experts du Comite cree par la resolution 
1540 (2004); se felicitent des efforts qu’ils continuent 


de deployer pour mener ensemble des activites de 
communication et d’information, echanger des 
renseignements et tenir des reunions conjointes; et 
encouragent les trois groupes a poursuivre plus avant 
leur cooperation. 

Les trois groupes d’experts continuent 
d’appliquer une strategic commune vis-a-vis des Etats 
qui ne soumettent pas de rapports ou les soumettent 
avec retard en echangeant des renseignements ou en 
tenant des reunions conjointes, si necessaire, et en 
aidant les Etats Membres a soumettre aux trois Comites 
leurs rapports sur l’etat de leur mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite. 

Les trois groupes d’experts continuent de 
participer a des structures d’interet commun, tels que 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, le 
Groupe d’action financiere, le Forum des lies du 
Pacifique et le Groupe intergouvememental d’action 
contre le blanchiment d’argent en Afrique de l’Ouest. 
Par ailleurs, la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et l’Equipe de suivi font fonction 
d’observateur au Groupe antiblanchiment de l’Afrique 
orientale et australe. 

L’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
continue de foumir un cadre utile au sein duquel les 
trois groupes d’experts peuvent continuer a coordonner 
leurs activites et a partager des renseignements, en 
particulier sur l’assistance technique. Les groupes 
d’experts contribuent aux travaux de plusieurs groupes 
de travail de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme, et l’Equipe de suivi et la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme ont assume 
des roles directeurs dans certains de ces groupes. Les 
trois groupes d’experts participent egalement a 
l’initiative d’assistance integree pour la lutte 
antiterroriste. 

L’echange d’informations se fait a intervalles 
reguliers et par le biais d’activites conjointes menees 
par deux groupes ou plus lorsqu’ils prennent part au 
meme evenement, comme cela a ete le cas lors de 
l’atelier organise recemment par la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme sur les problemes de 
controle des frontieres au Maghreb et dans le Sahel, 
auquel l’Equipe de suivi a participe. De meme, 
l’Equipe de suivi s’est jointe au Comite contre le 
terrorisme lors de la reunion extraordinaire tenue 
recemment au siege du Conseil de l’Europe a 
Strasbourg avec les organisations sous-regionales, 
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regionales et intemationales, sur les mesures relatives a 
la prevention du terrorisme. La Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et le Groupe d’experts du 
Comite 1540 ont egalement participe a la neuvieme 
reunion des coordonnateurs nationaux du Comite 
interamericain contre le terrorisme, organisee par 
l’Organisation des Etats americains en mars 2011. 

Les trois groupes d’experts continuent de tenir 
des reunions regulieres en vue de preparer des visites, 
des ateliers et autres activites conjointes relatives a des 
Etats, des regions ou des themes donnes. Le Comite 
contre le terrorisme invite aussi periodiquement les 
deux autres groupes d’experts, l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme er les autres entries 
competentes de l’ONU a des reunions avec les 
organisations regionales et intemationales, ainsi qu’a 
ses reunions d’information thematiques dans le cadre 
de ses seances officielles. 

Un autre domaine nouveau de cooperation 
consiste a ce qu’un des trois groupes en represente un 
autre a certaines manifestations. Par exemple, l’Equipe 
de suivi a represente la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme a la reunion du Groupe d’action 
financiere au Cap en novembre 2010, et la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme a represente 
l’Equipe de suivi lorsqu’elle a participe a la reunion du 
Groupe de travail contre le terrorisme du Forum des 
lies du Pacifique a Auckland (Nouvelle-Zelande), 
presidee par la Nouvelle-Zelande et le secretariat du 
Forum des lies du Pacifique ce mois-ci. En general, 
lors de leur participation a ces divers evenements, les 
groupes d’experts continuent d’expliquer aux 
participants les activites et les mandats respectifs des 
trois Comites, ainsi que la teneur et l’objectif de la 
Strategic mondiale. 

Comme cela avait ete mentionne dans la 
declaration commune precedente (voir S/PV. 6424), le 
regroupement des trois groupes d’experts contribuerait 
grandement a ameliorer la cooperation et l’echange 
d’informations entre eux. C’est pourquoi nous nous 
felicitons de ce que le Secretariat ait annonce qu’il 
continuerait a etudier toutes les options possibles en 
vue de regrouper les groupes le plus rapidement 
possible, en depit des difficultes que souleve ce 
regroupement. 

Les trois organes subsidiaires et leurs groupes 
d’experts respectifs continueront de cooperer et de 
coordonner leurs travaux, dans le cadre de 


leurs mandats respectifs, en vue d’assurer une approche 
efficace et effective contre le terrorisme. Les trois 
Comites attendent avec interet d’entendre les avis du 
Conseil sur des domaines d’interet commun et de 
continuer a renforcer leurs activites conjointes. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Puri en sa qualite de President du 
Comite cree par la resolution 1373 (2001). 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : J’ai eu l’honneur d’assumer la presidence du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) au debut de cette annee. Je tiens a 
remercier mon predecesseur, l’Ambassadeur Apakan, 
de la Turquie, pour la competence avec laquelle il a 
dirige les travaux du Comite en 2010. J’ai le grand 
plaisir aujourd’hui d’informer le Conseil des travaux 
menes par le Comite contre le terrorisme (CCT) depuis 
la presentation du dernier expose en novembre 2010 
(voir S/PV.6424). 

Le terrorisme est un fleau mondial qui fait peser 
l’une des menaces les plus graves sur la paix et la 
securite intemationales. L’ONU condamne avec force 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, quels qu’en soient les auteurs, les lieux 
et les buts. II constitue une atteinte aux droits de 
l’homme, aux libertes fondamentales et a la 
democratic, menace 1’integrity territoriale et la securite 
des Etats et destabilise des gouvemements legitimes. 

Le CCT, conformement a son mandat, continue 
de mener activement la lutte mondiale contre le 
terrorisme. II base ses travaux sur les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment les 
resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 1963 (2010), 
et continue de jouer un role critique dans la promotion 
et la facilitation de leur mise en oeuvre. 

La declaration presidentielle du Conseil de 
securite adoptee le 2 mai (S/PRST/2011/9) au 
lendemain de la mort d’Oussama ben Laden insiste sur 
la necessite de mettre pleinement en oeuvre les 
resolutions contre le terrorisme, ainsi que d’autres 
instruments intemationaux de lutte contre le 
terrorisme. Elle lance egalement un appel a tous les 
Etats pour qu’ils s’emploient de concert a traduire en 
justice les auteurs, organisateurs et commanditaires des 
attentats terroristes tout en veillant a ce que toutes les 
mesures qu’ils prennent pour lutter contre le terrorisme 
soient conformes a leurs obligations au regard du droit 
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international, en particular celui des droits de l’homme 
et des refugies, et du droit humanitaire. 

Le Comite dispose d’instruments importants pour 
realiser ses travaux, notamment les evaluations 
preliminaires de l’application de la resolution 
1373 (2001), les visites effectuees dans les Etats 
Membres, la facilitation de l’assistance technique aux 
Etats, le renforcement de la cooperation et de la 
coordination avec les organisations intemationales, 
regionales et sous-regionales et 1’identification et la 
promotion des meilleurs pratiques, codes et normes 
intemationaux. Par l’intermediaire de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, il a aussi 
recours a des techniques de substitution, y compris la 
visioconference, pour ameliorer le dialogue avec les 
Etats Membres. 

Le Comite continue d’organiser des debats et des 
ateliers sur des questions thematiques et regionales, et 
d’y participer. Les principales questions examinees par 
le Comite comprennent le controle des passeurs de 
fonds, l’utilisation du secteur associatif a des fins 
abusives pour financer le terrorisme et l’application de 
bonnes pratiques en vue de l’application et de 
1’evaluation de la resolution 1624 (2005). Des ateliers 
importants ont ete organises durant la periode a 
l’examen, dont le lancement, du 18 au 20 janvier a 
Londres, dans le cadre du Groupe de travail sur le 
financement du terrorisme de l’Equipe speciale de la 
lutte contre le terrorisme, de l’initiative mondiale de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
visant a prevenir l’utilisation du secteur associatif a des 
fins abusives pour financer le terrorisme, et l’atelier sur 
les difficultes a assurer un controle efficace des 
frontieres dans la region du Sahel et du Maghreb, 
organise en cooperation etroite avec l’Organisation 
intemationale pour les migrations, a Nouakchott 
(Mauritanie) du 4 au 6 avril. 

Le Comite axe egalement ses travaux sur des 
debats regionaux specifiques, concemant des questions 
definies dans l’enquete sur la mise en oeuvre par les 
Etats Membres de la resolution 1373 (2001) du Conseil 
de securite, realisee en 2009 (S/2009/620, annexe). Un 
debat regional a eu lieu au debut du mois en Asie 
centrale. En outre, le Comite et sa direction executive 
continuent de renforcer le dialogue avec les Etats 
Membres, les donateurs et les beneficiaires afin de 
faciliter la foumiture d’une assistance technique aux 
fins du renforcement des capacites. 


Le Comite a adopte son programme de travail 
cette annee sur une base annuelle, ce qui permettra de 
simplifier le fonctionnement du Comite. Auparavant, le 
Comite etablissait son programme de travail sur une 
base semestrielle. En application de la resolution 
1963 (2010), la Direction executive se prepare a 
presenter, d’ici au 30 juin, une etude actualisee de la 
mise en oeuvre au niveau mondial de la resolution 
1393 (2001) ainsi qu’une enquete mondiale sur 
l’application de la resolution 1624 (2005) d’ici au 
31 decembre. Le Comite a egalement adopte un plan 
d’action pour la mise en oeuvre de la resolution 
1624 (2005). 

Afin de renforcer le dialogue avec les 
organisations intemationales et regionales et les 
organismes des Nations Unies, le Comite a notamment 
entendu, en fevrier, des exposes sur la lutte 
antiterroriste presentes par l’Ambassadeur Marc Perrin 
de Brichaumbaut, Secretaire general de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, et 
M. Alexey Kuzyura, President du Groupe de travail de 
la Reunion des chefs des services speciaux de la 
Federation de Russie. 

En outre, la reunion speciale du CCT avec des 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales, organisee a Strasbourg du 19 au 21 avril en 
cooperation avec le Conseil de l’Europe et consacree a 
la prevention du terrorisme revet une importance 
particuliere. Cette reunion a donne l’occasion au 
Comite, a sa Direction executive et a differentes 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales de debattre ouvertement et de maniere 
approfondie des aspects preventifs des resolutions 
1373 (2001), 1624 (2005) et 1963 (2010) et de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 
Cette reunion speciale etait axee sur trois domaines 
principaux: les politiques de prevention, les strategies 
globales et integrees et le role de l’application des lois 
dans la prevention du terrorisme. Des experts rattaches 
a des organisations de la societe civile y ont egalement 
pris une part active. Le Comite salue la cooperation 
etroite et l’appui genereux du Conseil de 1’Europe dans 
la planification et l’organisation de cette reunion. Le 
Comite et sa Direction executive assureront le suivi de 
cette reunion, et la synthese du President sera bientot 
publiee en tant que document du Conseil de securite. 

Cette annee marque une etape importante dans les 
efforts mondiaux de lutte contre le terrorisme, car nous 
nous rapprochons du dixieme anniversaire de 
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l’adoption de la resolution 1373 (2001). Le Comite 
organisera une reunion speciale ouverte a l’ensemble 
des membres et aux autres parties prenantes concemees 
pour marquer le dixieme anniversaire de l’adoption de 
cette resolution et de sa propre creation. 

D’autres manifestations importantes doivent 
egalement se tenir prochainement, notamment un 
atelier a Islamabad a l’intention des membres du 
Parlement pakistanais, consacre au role de surveillance 
du Parlement dans l’application des lois relatives a la 
lutte contre le blanchiment d’argent et contre le 
fmancement du terrorisme; le quatrieme atelier 
regional organise en Asie du Sud pour les agents de 
police et les procureurs sur l’efficacite de la lutte 
antiterroriste, qui doit se tenir a Thimphu; et un atelier 
qui sera organise a Belgrade, ouvert aux pays d’Europe 
du Sud-Est et consacre aux aspects de la prevention du 
fmancement du terrorisme lies a l’application des lois. 

J’accorde la plus haute importance au 
renforcement de la transparence, a une meilleure 
information du public et au renforcement de la 
cooperation avec les organisations intemationales, 
regionales et sous-regionales. J’ai participe le mois 
dernier a Strasbourg a la reunion speciale du CCT ainsi 
qu’a la reunion du Comite interamericain contre le 
terrorisme de l’Organisation des Etats americains, 
tenue en mars a Washington. 

Enfin, le Comite continuera de jouer un role 
essentiel dans la lutte mondiale contre le terrorisme. Le 
Comite s’efforcera de le faire de maniere plus 
strategique et plus transparente afin de contribuer plus 
efficacement aux efforts mondiaux de lutte 
antiterroriste, dans le cadre de son mandat. Je tiens a 
remercier sincerement M. Mike Smith, Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, et son equipe pour leur excellent travail. Je 
remercie egalement le Secretariat pour son appui 
constant. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Wittig, President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concemant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entries qui leur sont associees. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : J’ai 
eu l’honneur d’assumer la presidence du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban en janvier. 
Dans mon expose d’aujourd’hui, je voudrais donner un 
apercju des activites et des realisations du Comite 


depuis le dernier expose, presente en novembre (voir 
S/PV.6424). Je ferai egalement des observations sur les 
travaux futurs du Comite du point de vue du President. 

Je saisis tout d’abord cette occasion pour 
remercier mon predecesseur, l’Ambassadeur Thomas 
Mayr-Harting, de TAutriche, et son equipe pour leur 
excellent travail dans la conduite des travaux du 
Comite en 2009 et 2010. Sous la direction avisee de 
TAutriche, le Comite a pu mener a bien la premiere 
revision integrate de la Liste recapitulative. 
Aujourd’hui, j’ai le plaisir d’annoncer que le Comite, 
faisant fond sur ces realisations, a approuve la mise a 
jour du plus grand nombre d’entrees que comporte la 
Liste et du plus grand nombre de resumes des motifs 
d’inscription de son histoire. 

De maniere specifique, le Comite vient 
d’approuver 78 modifications d’entrees figurant dans 
la Liste et de rendre public pres de 200 resumes des 
motifs d’inscription supplementaires. Les resumes des 
motifs supplementaires faciliteront l’application des 
sanctions. Cela marque une etape importante dans les 
efforts visant a mieux informer et a assurer une plus 
grande equite et transparence des procedures. 
Cependant, dans sa resolution 1904 (2009), le Conseil 
a clairement souligne la necessite de continuer de 
deployer des efforts en ce sens. Je souhaite maintenant 
m’arreter sur trois aspects importants du travail du 
Comite. 

Premierement, le Conseil a demande au Comite 
de continuer de passer regulierement en revue les noms 
figurant sur la Liste. Le Comite, appuye par les Etats 
Membres concemes, l’Equipe de surveillance et le 
Secretariat, met tout en oeuvre pour etre efficace. La 
revision des entrees concemant 48 personnes dont le 
deces a ete signale est en cours. Je saisis cette occasion 
pour remercier les Etats Membres de leur cooperation 
et des efforts qu’ils ont deployes pour foumir au 
Comite toute information pertinente pour la revision de 
la Liste. Le Comite entend achever la revision d’ici a la 
fin du mois de mai, avant de proceder a d’autres 
revisions, comme le Conseil de securite le lui a 
demande dans sa resolution 1904 (2009). En outre, le 
Comite a decide de reexaminer les entrees qui, selon 
les informations obtenues, n’auraient plus lieu d’etre et 
a adopte un document presentant les modalites de cette 
revision specifique. 

Deuxiemement, par la resolution 1904 (2009), le 
Conseil de securite a cree le Bureau du Mediateur. A ce 
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jour, la Mediatrice, le juge Kimberley Prost, a ete 
saisie de 10 demandes de radiation de la Liste. La 
Mediatrice a presente au Comite son premier rapport 
complet concemant une demande specifique de 
radiation en fevrier ainsi que deux autres rapports 
complets sur deux autres cas de radiation en avril. Le 
Comite precede actuellement a l’examen de ces 
demandes de radiation et discute avec la Mediatrice des 
observations qu’elle a formulees, y compris de la 
methodologie et des normes qu’elle a appliquees dans 
le cadre de son examen des demandes. Le Comite 
cloturera son examen conformement aux dispositions 
de la resolution 1904 (2009) et aux directives 
pertinentes. II considere que l’assistance de la 
Mediatrice est precieuse, et utile pour etayer 
correctement les decisions prises. Le Comite envisage 
actuellement les differentes options a cet egard. 

Troisiemement, la resolution 1904 (2009) invite 
les membres du Comite a motiver toute objection qu’ils 
auraient faite a une demande de radiation. En tant que 
President, j’insiste pour que tous les membres du 
Comite le fassent dans des delais raisonnables. A cet 
egard, je suis heureux de souligner que le Comite est 
arrive a un consensus sur le mode et la forme de 
communication a utiliser, au cas par cas, a l’endroit des 
parties prenantes concemees pour les motivations des 
decisions du Comite. 

Je voudrais maintenant attirer l’attention du 
Conseil sur les changements survenus et sur les defis 
tels que je les pergois, et lui faire part des vues de la 
presidence du Comite a cet egard. 

Le regime de sanctions du Comite 1267 a ete mis 
en place en 1999, il y a plus de 11 ans, pour repondre 
aux attaques planifiees par Oussama ben Laden et 
perpetrees par Al-Qaida. Tout comme la situation a 
evolue, les menaces que represente le terrorisme 
international ont egalement change. J’aimerais ici faire 
quelques breves observations personnelles, mais 
inspirees de mon experience a la presidence du Comite, 
sur les changements en cours et les defis qui 
s’annoncent. 

Tout d’abord, la mort d’Oussama ben Laden 
constitue certes un jalon et un toumant mais elle ne 
signifie ni la fin d’Al-Qaida, ni la fin du terrorisme. Le 
Comite va dument evaluer les incidences possibles des 
evenements recents sur la nature de la menace 
representee par Al-Qaida et les Taliban, et sur son 
propre travail a venir. A cet egard, l’Equipe de 


surveillance devra suivre de pres tant les evenements 
en cours que T evolution de la situation. II est toutefois 
clair qu’une mise en oeuvre rigoureuse des mesures de 
sanction reste essentielle, puisque divers groupes 
associes a Al-Qaida sont toujours actifs a travers le 
monde, et font par consequent peser une menace 
constante sur la paix et la securite intemationales. 
Parallelement, le Comite, appuye par l’Equipe de 
surveillance, doit reflechir a la meilleure maniere de 
jouer son role pour continuer de marginaliser Al-Qaida 
et a ce qu’il peut faire pour que la liste du Comite 1267 
reste un reflet fidele de la menace proteiforme que 
represented Al-Qaida et les reseaux qui lui sont 
affilies. 

Deuxiemement, concemant 1’Afghanistan, le 
Comite a discute des incidences possibles du dialogue 
politique en Afghanistan sur les travaux du Comite et 
la conception future du regime. Dans le document 
presentant ses recommandations, l’Equipe de 
surveillance a propose plusieurs options pour 
developper le regime du Comite 1267, en fonction des 
besoins ressentis en matiere de dialogue politique en 
Afghanistan. La presidence estime que le Comite et 
l’ensemble du regime mis en place par la resolution 
1267 doivent etre prets a jouer un role de facilitation et 
d’appui dans le cadre du dialogue politique et ne pas se 
transformer en obstacles a la paix et a la securite dans 
la region. Le Comite a pris les devants en consultant le 
Gouvemement afghan sur le processus d’inscription et 
de radiation des Taliban afghans et il a tenu compte de 
ses points de vue. Le Comite va etudier un projet de 
liste de controle recapitulant la documentation a 
foumir a l’appui des demandes de radiation. Toutefois, 
en tenant compte de la dynamique des processus 
politiques, la presidence estime que la conception du 
regime pourrait devoir etre davantage developpee. 

En ma qualite de President, je recommande que le 
Conseil examine et calibre soigneusement les criteres 
d’inscription et de radiation pour les Taliban afghans, 
afin de tenir compte, notamment, des criteres utilises 
au niveau international dans les processus de 
reconciliation. Le Conseil voudra peut-etre envisager 
d’accorder un role encore plus visible au 
Gouvemement afghan a cet egard, afin de promouvoir 
le processus de transition et le principe d’appropriation 
afghan. 

Enfin, je me felicite, en tant que President du 
Comite, de constater que la necessite de reformer 
constamment les procedures afin de les rendre toujours 


6 




S/PV.6536 


plus equitables et transparentes reste une preoccupation 
importante des membres du Comite. Parallelement, je 
me dois de souligner que, bien que nombre des 
reformes de fond definies dans la resolution 
1904 (2009) soient actuellement en cours de mise en 
oeuvre, il s’agit d’un exercice de longue haleine et les 
effets de ce programme de reformes exhaustif ne 
peuvent pas encore faire l’objet d’une evaluation. Cela 
vaut en tout premier lieu pour la phase de reforme la 
plus ambitieuse evoquee dans la resolution 
1904 (2009) : l’etablissement du bureau du Mediateur. 
J’ai note que tous les membres du Comite etaient 
resolus a veiller a la credibility et au bon deroulement 
du processus. Cela n’exclut toutefois pas des 
desaccords parfaitement justifies sur certains cas 
particuliers. Je suis convaincu, en ma qualite de 
President, que le processus de mediation, sous sa forme 
actuelle, peut deja engendrer des progres tangibles au 
niveau de l’equite et de la transparence des procedures, 
notamment du droit d’etre entendu. 

Conformement aux dispositions de la resolution 
1904 (2009), les conclusions de la Mediatrice se 
fondent sur un examen minutieux de chaque demande 
de radiation. II est d’ores et deja clair que la volonte 
politique de tous les membres du Conseil de 
promouvoir des procedures equitables et transparentes 
donne davantage de poids et de rigueur au processus de 
mediation. Les observations qui en sont issues, meme 
si elles ne sont pas officiellement contraignantes, sont 
serieusement examinees et prises en compte avant 
qu’une decision ne soit prise concemant une demande 
de radiation presentee par le bureau du Mediateur. 
Parallelement, je suis quant a moi determine, en ma 
qualite de President du Comite, a continuer d’ceuvrer a 
un consensus autour du renforcement permanent de 
l’equite et de la transparence des procedures ainsi que 
du role de la Mediatrice. 

Ainsi se termine l’expose des vues personnelles 
de la presidence du Comite. 

Le President : Je remercie M. Wittig de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Baso Sangqu, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Depuis janvier, j’ai l’honneur d’assumer les fonctions 
de President du Comite du Conseil de securite cree par 


la resolution 1540 (2004). Je remercie l’Ambassadeur 
Heller de sa direction des travaux du Comite en 2010. 

Outre les informations qui viennent d’etre 
presentees dans le rapport conjoint, j’ai le grand plaisir 
de resumer ici les grands axes de 1’evolution des 
travaux du Comite 1540 depuis notre dernier expose 
conjoint du 15 novembre 2010. 

Le Conseil de securite a adopte a l’unanimite, le 
20 avril 2011, la resolution 1977 (2011) qui reaffirme 
les dispositions de la resolution 1540 (2004), laquelle 
exhortait tous les Etats a mettre en oeuvre des mesures 
efficaces et appropriees face au risque de voir des 
acteurs non etatiques se procurer ou mettre au point des 
armes de destruction massive et leurs vecteurs, en faire 
le trafic illicite ou y avoir recours. 

Par la resolution 1977(2011), le Conseil de 
securite salue les progres accomplis par les Etats dans 
l’application de la resolution 1540 (2004). Le Conseil 
constate par ailleurs que l’application integrate de la 
resolution 1540 (2004) par tous les Etats est une oeuvre 
de longue haleine qui exigera des efforts continus aux 
niveaux national, regional et international. La nouvelle 
resolution proroge de 10 ans le mandat du Comite 
1540, de fa<;on a renforcer la capacite du Comite 
d’appuyer la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) et d’assister les Etats dans leurs efforts, 
notamment en lui permettant de planifier ses activites 
sur une periode plus longue. 

La nouvelle resolution prevoit egalement deux 
examens approfondis - l’un au bout de cinq ans, et 
1’autre avant le renouvellement du mandat du Comite. 
Ces examens seront pour le Comite d’importantes 
occasions devaluation de ses travaux et lui permettront 
d’entamer un dialogue de fond avec les Etats Membres 
sur les questions liees a l’application de la resolution 
1540 (2004). 

Le mandat etabli par la resolution 1977 (2011) 
foumit au Comite 1540 une base solide et efficace de 
travail pour la prochaine decennie. Le Conseil prie 
dans la resolution le Comite de continuer a renforcer 
son role de facilitation de la foumiture d’une assistance 
technique et de renforcer sa cooperation avec les 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales concemees. Le Comite est egalement prie de 
continuer d’affmer ses efforts d’information et de 
continuer de mettre en place des mesures de 
transparence, notamment en organisant regulierement 
des reunions ouvertes a tous les Etats Membres. 
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Le Conseil engage par ailleurs le Comite, dans la 
resolution, a continuer de cooperer activement avec les 
Etats afin de promouvoir le partage d’experience, 
d’enseignements et des pratiques efficaces dans les 
domaines vises par la resolution 1540 (2004) et a 
entretenir activement un dialogue avec les Etats sur la 
mise en oeuvre de la resolution, y compris par des 
visites dans les pays concemes, a leur invitation. Le 
Conseil charge egalement le Comite d proceder a un 
examen annuel de la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) permettant d’assurer le bon deroulement 
de ses activites et, sur cette base, de fixer des priorites 
precises a son programme de travail annuel, selon les 
besoins. 

Prenant note de 1’examen complet effectue en 
2009, et faisant fond sur ses programmes de travail 
successifs, le Comite 1540 a precede, depuis son 
dernier expose de novembre dernier (voir S/PV. 6424), 
aux activites suivantes. 

Au cours des six demiers mois, le Comite a re<;u 
les premiers rapports des Etats Membres sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), et cinq Etats 
Membres lui ont communique egalement des 
informations supplementaires. A l’aide de ce qui 
precede et d’autres informations, le Comite a pu 
examiner et approuver 192 tableaux relatifs a chaque 
Etat avant la fin de 2010. Le Comite continue par 
consequent d’encourager les Etats a lui foumir des 
informations actualisees sur ce qu’ils font pour mettre 
en oeuvre la resolution. 

Le Comite continue de travailler sur les 
demandes d’assistance et sur les mesures prises 
eventuellement en consequence. 11 continue d’elaborer 
des directives pour repondre a differents problemes 
souleves par les pays dans leurs demandes 
d’assistance, et dans le cadre du renforcement de son 
role de centre d’echanges et de mise en adequation des 
demandes et des offres d’assistance. Depuis son dernier 
expose, le Comite a continue de sensibiliser les Etats 
aux procedures revisees de traitement des demandes 
d’assistance, et de les inciter a foumir toute 
information actualisee dont ils disposent relativement 
aux demandes d’assistance qui ont deja ete faites ou a 
proposer leur assistance, ainsi que des informations a 
jour sur les points de contact pour les questions 
d’assistance. 

Le President du Comite 1540, les coordonnateurs 
de ses groupes de travail et les experts ont participe, 


entre autres, a une rencontre organisee par le 
Gouvemement autrichien entre 25 organisations 
gouvemementales, regionales et sous-regionales, au 
sujet de la cooperation en faveur de la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), ainsi qu’a des 
manifestations relatives a la resolution 1540 (2004) 
organisees par l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, l’Organisation des Etats 
americains, l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et l’Organisation mondiale des 
douanes. 

Le Comite 1540 et son groupe d’experts ont 
continue de participer a des activites d’information 
pour faciliter la mise en oeuvre par les Etats de la 
resolution. Outre les manifestations susmentionnees, 
des manifestations analogues ont ete organisees en 
Asie centrale, dans le Caucase, en Europe de l’Est, au 
Moyen-Orient, en Amerique latine et dans la region des 
lies du Pacifique. Des ateliers thematiques ont 
egalement ete organises, au Japon sur le controle des 
exportations, aux Emirats arabes unis sur le 
transbordement, et enfin en France sur le financement 
de la proliferation. 

Pour ce qui est de la transparence, le Comite a 
affiche sur son site Internet environ 180 tableaux 
recapitulates de pays, dument approuves par lui, ainsi 
que des notes d’information sur les activites de 
communication auxquelles les membres et les experts 
du Comite 1540 ont participe ces demieres annees. 

J’ai apprecie l’esprit de cooperation qui a regne 
entre les membres du Conseil de securite, et qui a 
permis l’adoption de la resolution 1977 (2011), et je 
me rejouis par avance de continuer d’ceuvrer dans le 
meme esprit a l’application de la resolution. 

M. Hardeep Singh Puri (fnde) (parle en 
anglais) : Je souhaite faire quelques breves 
observations en ma qualite de representant de mon 
pays. Je ne saurais dire si elles sont inspirees par mon 
experience de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concemant 
la lutte antiterroriste, ou si elles ont un caractere 
purement national, mais je pense que tout cela se 
complete dans une large mesure. 

Tout d’abord, en ce qui conceme le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999), 
la mort d’Oussama ben Laden est a marquer d’une 
pierre blanche dans la guerre mondiale contre le 
terrorisme. Toutefois, elle ne signe pas pour autant 
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l’arret de mort d’Al-Qaida ou du terrorisme. Tant que 
l’on n’aura pas elimine les refuges et sanctuaires des 
terroristes, on ne pourra mettre fin a la guerre contre la 
terreur. 

Dans l’interet de la securite et de la stabilisation 
de l’Afghanistan, il importe d’isoler et d’eradiquer 
l’association de terroristes que ferment des elements 
d’Al-Qaida avec les Taliban, Lashkar-e-Taiba et 
d’autres groupements terroristes et extremistes qui 
operent aussi bien de l’interieur que de l’exterieur de 
l’Afghanistan. Les tentatives visant a distinguer Al- 
Qaida des Taliban et des autres groupes terroristes se 
heurtent a des difficultes considerables, etant donne 
que ces groupes se fondent les uns dans les autres sur 
le plan operationnel et ideologique. 

Nous appuyons les mesures visant a renforcer le 
processus de mise a jour des noms inscrits sur la Liste 
recapitulative du Comite 1267 par le biais du Bureau 
du Mediateur, en application de la resolution 
1904 (2009). En revanche, nous sommes preoccupes de 
ce que le processus d’inscription et de radiation de la 
Liste recapitulative soit toujours tributaire de la 
volonte politique des uns et des autres ainsi que des 
pressions, situation que nous ne pouvons guere nous 
permettre dans notre union contre le terrorisme. 

L’lnde soutient les efforts realises par le 
Gouvemement afghan pour reintegrer les individus qui 
renoncent a la violence, abandonnent la lutte armee, 
n’ont pas de liens avec des groupes terroristes et sont 
disposes a respecter les valeurs de democratic et de 
pluralisme et les droits de l’homme, que consacre la 
Constitution afghane. Par ailleurs, il importe de ne pas 
franchir les limites expresses du processus de 
reintegration fixees par la Conference de Londres, puis 
reaffirmees a la Conference de Kaboul. Sinon, nous 
risquerions de voir l’Afghanistan redevenir un refuge 
pour les terroristes et les groupes extremistes. 

Concemant le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), l’lnde n’a cesse 
d’exprimer son attachement indefectible aux efforts 
mondiaux en vue de prevenir la proliferation des armes 
de destruction massive et de leurs vecteurs. L’lnde 
reconnait que la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs constitue un defi majeur 
pour la communaute intemationale. Ayant ete victimes 
du terrorisme pendant plus de 30 ans, nous sommes 
pleinement conscients des perils catastrophiques que 
pourrait provoquer le passage d’armes de destruction 


massive aux mains d’acteurs non etatiques et de 
terroristes. Les reseaux de proliferation clandestins ont 
engendre partout de l’insecurite et il n’est pas question 
de les laisser ressurgir. La communaute intemationale 
doit s’unir pour eliminer les risques que representerait 
l’acquisition de matieres et technologies sensibles par 
des terroristes et des acteurs non etatiques. 

L’attention a accorder aux acteurs non etatiques 
n’enleve rien a la responsabilite qu’ont les Etats de 
lutter contre le terrorisme et d’en demanteler les 
infrastructures de soutien ou les liens avec les armes de 
destruction massive. 

Il importe de ne pas perdre de vue que le succes 
de la mise en oeuvre des mesures de lutte contre le 
terrorisme passe non seulement par un effort collectif 
supreme de l’ensemble des Etats Membres, mais aussi 
par leur participation la plus active possible aux 
processus qui ont un effet equivalent sur la securite 
collective de tous les pays. Nous devons tous nous 
efforcer de renforcer la coherence et la synergie qui 
existent entre les differentes structures antiterroristes 
consacrees a la lutte contre le terrorisme au sein du 
systeme des Nations Unies. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : 
L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera 
prononcee tout a l’heure par l’Union europeenne. 

En ce qui conceme les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
1’Allemagne demeure attachee a la non-proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 
Elle a appuye la nouvelle resolution 1977 (2011), dont 
elle etait l’un des coauteurs, convaincue que cette 
resolution contribue de maniere significative aux 
efforts visant a empecher la proliferation des armes de 
destruction massive au profit d’acteurs non etatiques. 

La resolution 1540 (2004) est un important 
instrument de non-proliferation. Il est a noter que le 
Conseil souligne aussi dans la nouvelle resolution 
1’importe du respect des engagements pris en matiere 
de maitrise des armements, de desarmement et de non¬ 
proliferation de toutes les armes de destruction massive 
et de leurs vecteurs. C’est tout a fait conforme a notre 
profonde conviction que le desarmement et la non¬ 
proliferation sont les deux faces de la meme medaille. 

L’Allemagne est convaincue que la creation d’un 
groupe d’experts se revelera utile pour permettre une 
meilleure coordination et une bonne mise en oeuvre des 
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differentes mesures, et partant, pour renforcer encore la 
cooperation entre les experts et le Comite. En outre, 
l’AHemagne se felicite de ce que l’on entende 
clairement faire du Comite, a l’avenir, le dispensateur 
prioritaire de l’assistance foumie aux Etats. 

L’Allemagne maintiendra son engagement en ce 
qui conceme les travaux a venir du Comite 1540, 
qu’elle est prete a appuyer en qualite de facilitateur du 
Groupe de travail sur le suivi et la mise en oeuvre. Ce 
Groupe de travail est particulierement important pour 
nous, car nous pensons qu’il est essentiel de mettre en 
oeuvre, pleinement et efficacement, les obligations 
figurant dans les quatre resolutions pertinentes du 
Conseil relatives au Comite 1540 pour realiser notre 
objectif commun, a savoir la non-proliferation des 
armes de destruction massive chez les acteurs non 
etatiques. 

L’Allemagne fera tout son possible pour presenter 
un plan d’action national de mise en oeuvre, 
conformement aux dispositions des resolutions 
1810 (2008) et 1977 (2011). Nous esperons ainsi offrir 
un exemple positif en avan9ant sur cette question. 
Nous envisageons actuellement d’organiser en 
Allemagne l’annee prochaine, en cooperation avec le 
Bureau des affaires de desarmement, une reunion 
consacree a la resolution 1540 (2004). Cette conference 
aurait pour objectif d’etablir un dialogue avec les 
associations et groupes industriels intemationaux, 
regionaux et sous-regionaux. Nous pensons qu’ils 
peuvent jouer un role important en completant et en 
appuyant l’action que menent les Etats pour s’acquitter 
des obligations decoulant de la resolution 1540 (2004). 
II va sans dire que nous travaillerons en etroite 
collaboration avec le Comite 1540 a cet egard. 

Pour ce qui est du Comite contre le terrorisme, 
nous restons convaincus que tous les mesures de lutte 
contre le terrorisme doivent etre mises en oeuvre dans 
le plein respect des normes intemationales des droits 
de l’homme. Ceci est essentiel pour garantir l’efficacite 
et la credibility des mesures de lutte antiterroriste. 

Pour ce qui est du regime des sanctions de la 
resolution 1267 (1999), je tiens a ajouter que 
l’Allemagne s’associe a la declaration que fera dans le 
courant du present debat le representant du Costa Rica 
au nom groupe des Etats partageant le meme point de 
vue sur les sanctions ciblees. Depuis sa creation, le 
Bureau du Mediateur a grandement contribue a 
Elaboration de procedures claires et justes. 


L’Allemagne se felicite de ces efforts et remercie la 
Mediatrice de son action. Mon pays est impatient de 
continuer d’appuyer le Bureau du Mediateur de 
maniere constructive afin de renforcer Elaboration de 
procedures claires et justes au sein du regime et de 
veiller a ce que la Liste recapitulative reste un 
document evolutif qui reflete de maniere appropriee la 
menace terroriste actuelle. 

Avant de terminer, je voudrais insister sur trois 
aspects sur lesquels l’Allemagne estime qu’il est 
indispensable de realiser des progres. Premierement, si 
Eon veut mettre en place un mecanisme d’examen 
adequat, il faut formuler des criteres precis de radiation 
de la Liste qui viendraient servir d’appoint aux criteres 
d’inscription. 

Deuxiemement, il faut renforcer E aspect 
preventif des sanctions en limitant la duree 
d’inscription sur les listes. Toute prorogation d’une 
inscription doit se fonder sur des informations solides, 
avec la meme rigueur requise pour les nouvelles 
inscriptions. 

Il faut enfin eviter que des inscriptions 
fragmentaires ou ambigues n’aient des incidences 
negatives. Il faudrait done accorder une attention 
particuliere a la presentation de donnees 
d’identification precises et suffisantes au moment de 
toute demande d’inscription. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Je voudrais faire quelques commentaires a titre 
national sur les travaux des trois comites. 

En ce qui conceme le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), l’Afrique du Sud reste 
fermement convaincue que les armes de destruction 
massive ne garantissent pas la securite, elles la 
menacent plutot. Tant que ces armes existeront, 
l’humanite continuera de courir a la catastrophe. C’est 
sur cette conviction que repose notre attachement aux 
principes du desarmement des armes de destruction 
massive et de la non-proliferation, qui contribuent tous 
au systeme de securite collective prevu dans la Charte 
des Nations Unies. 

L’Afrique du Sud se felicite que le Conseil ait 
decide d’adopter a l’unanimite la resolution 
1977 (2011) qui cherche a etablir, s’agissant des armes 
de destruction massive, un equilibre entre les aspects 
desarmement et non-proliferation, et qu’il reaffirme 
que tous les Etats doivent s’acquitter pleinement de 
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toutes leurs obligations. Cet equilibre, conjugue aux 
ameliorations apportees aux termes faisant reference a 
l’utilisation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques a des fins pacifiques, place le cadre defini 
par la resolution 1540 (2004) dans un contexte 
approprie. 

Nous tenons a remercier le President du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) concemant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees de son expose complet sur le regime de 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Nous 
felicitons le Comite et l’encourageons a continuer de 
reviser regulierement la Liste recapitulative creee en 
application de la resolution 1267 (1999) afin qu’elle 
soit constamment a jour. Nous felicitons aussi le 
Comite d’avoir approuve les resumes des motifs 
d’inscription afin de rendre la mise en oeuvre du regime 
de sanctions plus transparente et efficace. 

Comme l’a releve le President du Comite dans 
son expose, bien que la resolution 1904 (2009) ait 
entraine des progres importants au niveau des 
procedures d’inscription et de radiation, il existe 
toujours des procedures judiciaires qui remettent en 
cause l’equite des procedures du regime de sanctions, 
ainsi que son equite sur le fond. A notre avis, ces 
procedures judiciaires menacent l’efficacite du regime. 
Je sais que le Comite 1267 a examine des mesures 
visant a renforcer l’equite des procedures et a rendre le 
processus d’inscription sur les listes plus juste lors de 
l’examen du rapport de l’Equipe d’appui analytique et 
de surveillance des sanctions. Nous esperons que ces 
mesures seront prises en compte dans le projet de 
resolution prorogeant le mandat du Comite. 

En ce qui conceme le Comite contre le 
terrorisme, le terrorisme reste l’une des menaces les 
plus dangereuses et les plus graves qui pesent sur le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. La 
communaute international doit poursuivre ses efforts 
de lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations avec une volonte, une 
attention et une determination renouvelees. II est done 
normal que le Conseil de securite soit charge de mettre 
en oeuvre nos efforts collectifs visant a lutter contre ce 
phenomene en vue de l’eliminer. 

II importe aussi que l’ONU reste a la tete de cet 
effort, notamment parce que l’Organisation, tout en 
s’efforgant de promouvoir la cooperation entre les 
membres de la communaute internationale pour lutter 


contre ce fleau, veillera a ce que cette cooperation soit 
conforme aux normes et regies juridiques 
intemationales que nous devons tous respecter en vertu 
du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. 

Les attentats terroristes survenus recemment nous 
rappellent malheureusement une nouvelle fois que nous 
devons maintenir le cap et continuer de poursuivre les 
objectifs que nous nous sommes fixes pour lutter 
contre le terrorisme et, a terme, l’eliminer. Ce 
processus a commence avec l’adoption de la resolution 
1373 (2001). Pres de 10 ans apres, nous notons que, 
depuis l’adoption de cette resolution, l’ONU a realise 
des progres importants dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Enfin, la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a mene de nombreuses activites de 
communications, presente des exposes aux pays et tenu 
des ateliers et seminaires regionaux pendant la periode 
consideree. Ces initiatives ont utilement contribue a 
resserrer la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales; rendu plus efficaces et 
integrees les activites antiterroristes menees au sein du 
systeme des Nations Unies et par les organisations 
intemationales et regionales; et promu une cooperation 
plus etroite entre les Etats Membres, l’ONU et la 
societe civile internationale et en leur sein. Surtout, je 
voudrais plaider pour la foumiture d’une assistance 
technique aux Etats. 

Cela non seulement est de bon augure pour 
l’ONU lorsqu’elle s’acquitte de ses mandats, mais 
apporte egalement une valeur ajoutee en contribuant 
concretement au maintien de la paix et la securite 
intemationales. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
tiens moi aussi a remercier les representants 
permanents de l’Afrique du Sud, de l’lnde et de 
l’Allemagne pour leurs exposes sur les activites des 
comites crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004). 

Le Nigeria se felicite du role important joue par 
le Comite 1540 et son Groupe d’experts pour renforcer 
le regime de non-proliferation mondial. A cet egard, 
nous felicitons les Etats Membres qui sont devenus 
plus sensibles aux obligations qui leur incombent en 
vertu de cette resolution. L’augmentation du nombre de 
rapports qui ont ete soumis et l’intensification des 
efforts de cooperation entre les Etats et d’autres 


11 



S/PV.6536 


acteurs, ainsi que l’adoption de la resolution 

1977 (2011) le mois dernier, renforcent davantage 
notre volonte commune de maintenir la securite dans le 
monde. C’est en multipliant les activites de 

communications, notamment en organisant 
regulierement des ateliers et des consultations aux 
niveaux national et regional, que l’on inscrira ces 
progres sur le long terme. Cela nous permettra 
egalement de remedier a deux problemes importants, a 
savoir la mise en ceuvre limitee de la resolution 
1540 (2004), notamment par les pays en 
developpement, et l’absence de structures legislatives, 
reglementaires et administratives pertinentes pour 
appuyer les efforts de mise en ceuvre. 

Le Nigeria accorde une grande importance au role 
de point de contact joue par le Comite et espere que la 
revision des procedures d’assistance permettra de faire 
correspondre rapidement les demandes et les offres 
d’assistance des Etats. En trouvant de possibles 
bailleurs de fonds prets a repondre aux demandes 
d’assistance, le Comite aidera davantage d’Etats a 
recevoir une assistance technique et un appui 
pertinents. 

Au fil des ans, la resolution 1373 (2001) est 
restee un outil indispensable dans nos efforts collectifs 
de lutte contre les activites des groupes terroristes. La 
resolution 1963 (2010), adoptee l’annee demiere, met 
encore plus 1’accent sur la fermete de notre 
engagement a l’egard de cette question. 

Le Nigeria est satisfait du role que le Comite cree 
par la resolution 1373 (2001) a joue pour orienter nos 
efforts en faveur de la pleine mise en ceuvre de ces 
deux resolutions. Nous nous felicitons que le Comite 
ait adopte un plan d’action pour l’application de la 
resolution 1624 (2005). S’agissant de la mise en ceuvre 
de cette resolution, il faut tenir dument compte des 
experiences et des defis particuliers de chaque region 
ou pays. En outre, il ne fait aucun doute que des 
activites de sensibilisation et un dialogue continu avec 
les Etats apporteront une valeur ajoutee aux travaux du 
Comite cree par la resolution 1373 (2001). Ces deux 
volets aideront les Etats concernes a mettre en place les 
structures legislatives, reglementaires et 
administratives necessaires pour appuyer la mise en 
ceuvre de toutes les resolutions. 

Le Nigeria note avec satisfaction la cooperation 
etroite qui existe entre le Comite cree par la resolution 
1373 (2001), la Direction executive du Comite contre 


le terrorisme et les organisations sous-regionales, 
regionales et intemationales. A cet egard, nous 
felicitons le Comite du succes de la reunion speciale 
qui s’est tenue le mois dernier a Strasbourg en France. 
Nous prenons egalement note avec satisfaction de la 
cooperation continue etablie entre la Direction 
executive et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest dans le cadre des initiatives de 
lutte antiterroriste menees dans cette sous-region. Nous 
esperons que cette cooperation produira des resultats 
concrets au cours de l’annee qui s’annonce. 

Le Nigeria accueille favorablement les 
ameliorations apportees au programme de travail du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) concemant 
Al-Qaida, les Taliban et les individus et entites 
associes, notamment la mise a jour reguliere de son site 
Web et la mise en ceuvre des recommandations 
formulees pendant le dernier processus d’examen. 
L’amelioration des activites du Comite et de la qualite 
des rapports qui lui sont soumis temoignent du travail 
remarquable et exhaustif realise par l’Equipe de 
surveillance et de l’appui inegale qu’il foumit. 

Nous saluons le travail precieux accompli par 
M me Kimberly Prost, la Mediatrice, et l’aide qu’elle 
nous a apportee pour ameliorer les procedures du 
regime de sanctions. Nous nous felicitons du recent 
processus d’examen des noms des personnes decedees, 
entrepris en application du paragraphe 26 de la 
resolution 1904 (2009) pour que la Liste recapitulative 
demeure a jour et pertinente. 

L’examen des demandes de radiation de trois 
noms soumises par l’intermediaire de la Mediatrice 
constitue un bon exemple d’une mise en ceuvre juste et 
credible de la reforme. Ces efforts constructifs doivent 
etre renforces grace a 1’amelioration constante du 
regime de sanctions et en faisant en sorte que les 
informations figurant sur Listes recapitulatives soient 
aussi exactes que possible. La necessite de respecter 
les normes intemationales relatives aux garanties d’une 
procedure reguliere, le droit international et les droits 
de l’homme doit etre le principe cardinal guidant les 
travaux du Comite. C’est pourquoi il faudrait 
commencer a envisager d’autres mesures destinees a 
renforcer la resolution 1904 (2009). 

Des echanges et une cooperation actifs entre les 
trois Comites mis en place par le Conseil de securite 
demeurent imperatifs pour renforcer 1’execution de 
leurs mandats respectifs. Pour terminer, je voudrais 
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feliciter les Ambassadeurs Peter Wittig, Hardeep Singh 
Puri and Baso Sangqu de leur leadership dynamique et 
de leurs remarquables contributions aux travaux de leur 
Comite respectif. Ils peuvent compter sur l’appui 
continu du Nigeria dans l’accomplissement de leurs 
taches exigeantes. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions les Representants permanents 
de l’lnde, de l’Allemagne et de l’Afrique du Sud, de 
leurs exposes sur les activites des Comites dont ils 
assurent la presidence. 

La Federation de Russie considere le 
renforcement des efforts de ces comites comme une 
condition sine qua non pour accroitre Tefficacite de la 
contribution du Conseil de securite a la lutte contre le 
terrorisme mondial, qui demeure l’une des plus graves 
menaces pesant sur la paix et la securite 
intemationales, comme le demontrent amplement les 
informations faisant regulierement etat de nouveaux 
actes terroristes commis dans diverses regions du 
monde. En meme temps, nombreux sont les exemples 
d’operations reussies menees par les Etats qui 
participent a la coalition antiterroriste. Ainsi la 
Federation de Russie a conduit avec succes plusieurs 
operations pour neutraliser des groupes clandestins 
dans le Caucase du Nord. De toute evidence, 
l’elimination d’Oussama ben Laden constitue un 
evenement capital. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concemant Al-Qaida, les 
Taliban et les individus et entites associes demeure l’un 
des principaux acteurs dans les efforts de lutte 
antiterroriste du Conseil de securite. 

Nous estimons que les affirmations selon 
lesquelles les liens entre Al-Qaida et les Taliban 
seraient en train de s’affaiblir et que des sanctions 
souples pourraient permettre d’isoler les plus 
intransigeants parmi les Taliban et les adeptes d’Al- 
Qaida sont prematurees et sans fondement. L’idee 
selon laquelle les Taliban pourraient acquerir un 
caractere purement national ne resiste pas a une 
analyse approfondie. A cet egard, il suffit de rappeler 
que les Taliban ont toujours beneficie de l’appui de 
forces etrangeres de tous bords, y compris 
d’organisations terroristes etrangeres. C’est pourquoi il 
est pratiquement impossible de faire la distinction entre 
les complices d’Al-Qaida et les Taliban afghans purs. 
Dans ce contexte, nous estimons que la proposition 


visant a diviser la liste des personnes et entites visees 
par les sanctions en deux, avec une categorie pour Al- 
Qaida et une autre pour les Taliban, n’est pas 
necessaire et risque de diluer les efforts intemationaux 
en matiere de lutte contre le terrorisme. 

Nous appuyons la politique adoptee par les 
dirigeants afghans en faveur de la reconciliation 
nationale et de la reinsertion dans la societe des 
membres des groupes armes illegaux qui ne se sont pas 
rendus coupables de crimes contre le peuple afghan, 
ont renonce a la violence, ont coupe les ponts avec Al- 
Qaida et ont reconnu la Constitution de la Republique 
islamique d’Afghanistan. Nous demeurons convaincus 
que la radiation de noms d’anciens terroristes de la 
liste ne peut se faire qu’au cas par cas. De meme, nous 
jugeons injustifiee toute proposition visant a assouplir 
ou simplifier la procedure de radiation pour les 
Taliban, y compris la proposition d’appliquer une 
clause de mise en sommeil, qui en fin de compte 
affaiblirait le controle que le Comite 1267 exerce sur 
ce processus et aboutirait a une radiation de facto. 

Nous appuyons les efforts deployes par le Comite 
pour accroitre la transparence de ses activites sans 
nuire a son efficacite, ainsi que ceux visant a mettre a 
jour la liste des personnes et entites visees par des 
sanctions, afin qu’elle reflete la veritable nature de la 
menace terroriste d’aujourd’hui. 

Nous estimons que le travail de la Mediatrice est 
tres utile et que son mandat actuel est optimal. 

Une fois de plus, nous exhortons les Etats a 
presenter, en application des resolutions 1735 (2006) et 
1904 (2009), des demandes pour que soient inscrites 
sur la liste des personnes et entites faisant l’objet de 
sanctions les personnes et organisations associees a Al- 
Qaida ou aux Taliban, notamment celles qui fmancent 
leurs activites terroristes grace a des fonds tires du 
trafic de stupefiants. 

La resolution 1963 (2010), adoptee l’annee 
demiere, enjoint le Comite contre le terrorisme et sa 
Direction executive d’accorder plus d’attention aux 
questions liees a la prevention et l’elimination du 
terrorisme. Nous avons activement contribue a 
l’adoption de cette approche, qui, a notre avis, permet 
aux decisions prises par le Conseil de securite en 
matiere de lutte antiterroriste de beneficier d’un plus 
large appui et d’etre mises en oeuvre plus efficacement. 
En outre, elle s’inscrit de fa<;on organique dans la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 
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Nous attachons une importance particuliere au 
renforcement des efforts visant a lutter contre la 
radicalisation de l’opinion publique et des ideologies 
du terrorisme, de la violence extremiste et de 
l’incitation a commettre des actes terroristes. A cette 
fin, sur l’initiative de la Federation de Russie, le 
Comite contre le terrorisme a adopte un plan d’action 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005). Ce 
plan d’action prevoit un dialogue elargi avec les Etats 
sur tous les aspects de la resolution, une analyse des 
meilleures pratiques en vue d’une diffusion plus large 
et la preparation d’un rapport exhaustif sur la situation. 
Nous esperons que ce plan sera mis en oeuvre 
efficacement et nous participerons activement a ce 
travail. 

Pour mettre en place un reseau solide de 
cooperation en matiere de lutte antiterroriste sous 
l’egide de l’ONU, il importe d’encourager les contacts 
du Comite contre le terrorisme avec les organisations 
regionales et intemationales. Dans ce contexte, nous 
nous felicitons des resultats de la reunion speciale, qui 
s’est tenue a Strasbourg, entre le Comite contre le 
terrorisme et les organisations sous-regionales, 
regionales et intemationales sur la prevention du 
terrorisme. Nous appuyons l’intention du President du 
Comite contre le terrorisme de mener une reflexion sur 
la maniere d’exploiter les resultats de la reunion 
speciale pour renforcer la cooperation avec les 
organisations regionales. 

Nous prenons bonne note des contacts reguliers et 
etroits que le Comite contre le terrorisme, le Comite 
1267 et le Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
ont noue avec la Conference des chefs des services 
speciaux, des organes de securite et des services de 
maintien de l’ordre des Etats partenaires du Service 
federal de securite de la Federation de Russie charge 
du terrorisme. Nous nous felicitons de l’appui apporte 
par le Comite contre le terrorisme par l’intermediaire 
de sa Direction executive. Nous appuyons pleinement 
la participation du Comite contre le terrorisme, 
conformement a son mandat actuel, aux activites de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, ainsi 
que sa cooperation avec les groupes d’experts des 
comites specialises du Conseil de securite. 

La Russie attache beaucoup d’importance a 
l’adoption par le Conseil de securite, le mois dernier, 
de la resolution 1977 (2011), qui continue les taches 
d’envergure prevues par la resolution 1540(2011) et 
proroge le mandat du Comite 1540 pour une duree de 


10 ans. La resolution 1540 (2004) est devenue l’un des 
principaux instruments intemationaux pour empecher 
que les armes de destruction massive, leurs vecteurs et 
elements connexes ne tombent entre les mains 
d’acteurs non etatiques, et surtout, de terroristes. La 
resolution 1977 (2011) consacre le role de chef de file 
que jouent l’ONU et le Conseil de securite dans ce 
domaine et cree les conditions propices a la promotion 
des efforts multilateraux en la matiere. Le Comite 1540 
joue un role clef dans la coordination et le 
renforcement de l’efficacite de ces efforts. Nous 
croyons que ce Comite et son Groupe d’experts ont 
realise un travail fructueux pendant la periode 
consideree en vue de promouvoir une nouvelle 
intensification des activites menees par la communaute 
intemationale pour lutter contre les risques et les 
dangers lies a la proliferation. Nous saluons les 
mesures visant a rendre le travail du Comite plus 
regulier et plus systematique. II est important que ces 
efforts se poursuivent. 

Nous croyons que le Comite doit continuer a 
veiller de maniere prioritaire a aider les Etats a mettre 
en oeuvre la resolution 1540 (2004) et a coordonner les 
activites de la communaute intemationale dans cette 
optique. Nous sommes prets a appuyer ces mesures, y 
compris dans le cadre de notre cooperation continue 
sur les questions liees a la resolution 1540 (2004) avec 
les Etats participants membres de la Communaute des 
Etats independants. 

La Federation de Russie continuera a mener des 
efforts visant specifiquement a s’acquitter des taches 
enoncees par le Conseil de securite pour forger un 
systeme fiable sous Fegide FONU afin de lutter contre 
le marche noir d’armes de destruction massive. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je tiens d’emblee a m’associer aux autres 
orateurs pour exprimer notre reconnaissance aux 
Representants permanents de FAllemagne, de Linde et 
de FAfrique du Sud pour leurs exposes detailles des 
travaux qu’ils ont menes au cours des premiers mois a 
la presidence de leurs Comites respectifs. Compte tenu 
de la place importante que ces Comites occupent dans 
le cadre general de la lutte contre le terrorisme, nous 
pensons que Fechange d’informations continu rendu 
possible par ces exposes periodiques permet 
d’ameliorer les efforts deployes par le Conseil pour 
lutter contre ce defi mondial de plus en plus manifeste. 
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Le visage du terrorisme change de jour en jour, 
prenant de nouvelles formes, recourant a de nouvelles 
methodes et s’exprimant de fagons qui nous obligent a 
reexaminer et a reevaluer constamment les mesures que 
nous prenons, les outils que nous utilisons et les 
actions que nous deployons. Nos efforts doivent etre 
multiples et generaux afin de repondre de maniere 
adequate aux menaces et aux dangers que constitue le 
terrorisme. La disparition d’Oussama ben Laden est 
consideree a cet egard comme un fait nouveau d’une 
importance critique et cruciale pour la lutte que nous 
menons ensemble contre le terrorisme. 

Nous avons fait remarquer a plusieurs reprises 
que la resolution 1267 (1999) est devenue l’un des 
instruments les plus importants de la lutte contre la 
menace que posent Al-Qaida et les Taliban. A ce jour, 
nous avons constate de grandes ameliorations dans les 
procedures du Comite, mais son travail est une 
entreprise dynamique continue qui exige toute notre 
attention et l’examen attentif de chaque nouvelle 
mesure afin de renforcer Tefficacite, la transparence et 
la credibilite de ce regime de sanctions. Nous savons 
bien toutefois qu’il existe encore certaines 
preoccupations, et nous croyons qu’elles seront dument 
examinees au cours de la periode a venir en vue de 
renforcer le cadre de la lutte contre le terrorisme. Nous 
appuyons sans reserve les travaux menes par le Comite 
et son President pour ameliorer le regime de sanction 
instaure par la resolution 1267 (1999). 

Je tiens egalement a rappeler que nous attachons 
une grande importance au role de la Mediatrice qui, a 
notre avis, ne peut qu’ameliorer et renforcer 
considerablement l’equite et la transparence du regime. 
II est cependant tres important d’examiner les 
nouvelles mesures que nous allons prendre pour 
realiser pleinement le potentiel de cette institution. 

La mise en oeuvre effective des resolutions 
1373 (2001) et 1624 (2005) est condition prealable 
essentielle et un element clef d’une lutte contre le 
terrorisme qui soit ferme et coherente. Nous sommes 
d’avis que le Comite contre le terrorisme (CCT), avec 
l’aide inestimable de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, reste l’un des elements clefs de ce 
cadre. C’est pourquoi nous appuyons energiquement le 
travail mene par le Comite pour ameliorer son 
efficacite et sa transparence. Les debats thematiques et 
les presentations regionales aident le Comite a se 
concentrer davantage sur les problemes, les 
defaillances et les difficultes inherents a la mise en 


oeuvre des resolutions respectives et nous constatons 
avec satisfaction que le President prevoit de faire 
constamment participer le Comite a ces debats et de 
mieux utiliser les resultats qui en emaneront. 

II convient ici de mentionner le resultat tres 
positif de la reunion recente du CCT au Conseil de 
l’Europe a Strasbourg avec des organisations sous- 
regionales, regionales et intemationales. De plus, la 
tenue periodique de seances d’informations a 
l’intention des Etats Membres s’est revelee etre un 
outil indispensable au renforcement de la transparence 
et a la creation d’un forum pour l’echange de vues et la 
formulation de recommandations. 

Je voudrais aborder maintenant le travail du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004). Ces sept 
demieres annees, la resolution 1540 (2004) du Conseil 
de securite s’est averee fort pertinente parmi les 
instruments intemationaux qui traitent de la question 
de la non-proliferation et de la lutte mondiales contre 
le terrorisme. Le Comite 1540 s’est egalement avere 
etre un mecanisme indispensable pour aider les Etats 
Membres a renforcer et a continuer a developper leurs 
capacites face a la menace que pose l’acquisition 
d’armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques. La Bosnie-Herzegovine reconnait et salue ce 
travail. C’est pourquoi elle a vote pour la resolution 
1977 (2011) et pour la prorogation pour une periode de 
10 ans du mandat du Comite 1540. 

La resolution 1540 (2004) du Conseil de securite 
ne peut etre mise pleinement et effectivement en oeuvre 
par un seul Etat Cette mise en oeuvre est plutot un 
travail de longue haleine qui exige des efforts continus 
de la part des Etats Membres aux niveaux national, 
regional et international. La mise en oeuvre globale de 
la resolution 1540 (2004) est egalement un processus 
complexe et onereux. C’est pourquoi nous appelons les 
Etats Membres capables de foumir des ressources a 
faire des contributions volontaires aux Etats ayant 
besoin d’aide pour mettre en oeuvre la resolution 
1540 (2004). Qu’importent les couts financiers si cela 
permet d’eviter les consequences devastatrices 
d’attaques terroristes avec des armes de destruction 
massive? 

Enfin, nous sommes tout a fait convaincus que, 
sous la presidence competente des Representants 
permanents de l’Allemagne, de l’lnde et de l’Afrique 
du Sud, les Comites continueront a prendre des 
mesures energiques et efficaces pour lutter contre le 
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terrorisme. Pour sa part, la Bosnie-Herzegovine 
continuera a appuyer pleinement l’ensemble des efforts 
menes par la communaute intemationale dans le cadre 
de la lutte contre le terrorisme aux niveaux national et 
international, et a y contribuer. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : Je 
remercie les Ambassadeurs Peter Wittig, Hardeep 
Singh Puri et Baso Sangqu pour leurs exposes tres 
complet, et je salue le travail qu’ils ont accompli a la 
presidence de leurs Comites respectifs. 

Le Portugal s’associe a la declaration que 
prononcera tout a l’heure le representant de l’Union 
europeenne. 

Suivant l’ordre dans lequel nous avons entendu 
les exposes, je voudrais me pencher d’abord sur les 
travaux du Comite contre le terrorisme (CCT). Nous 
apprecions beaucoup la haute priorite accordee par 
l’Ambassadeur Puri a 1’amelioration de la transparence 
et de 1’information, ainsi qu’au renforcement de la 
cooperation avec les organisations sous-regionales, 
regionales et internationales. A cet egard, nous notons 
en particulier le resultat de la reunion extraordinaire 
sur la prevention du terrorisme organisee par le Comite 
et par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme le mois dernier a Strasbourg sous l’egide du 
Conseil de l’Europe. Les aspects preventifs de la lutte 
contre le terrorisme figurant dans les resolutions 
1373 (2001) et 1624 (2005) et rappeles plus recemment 
dans la resolution 1963 (2010) devraient, selon nous, 
jouer un role indispensable dans le cadre general de 
toute strategic globale et structurelle de lutte contre le 
terrorisme afin de remedier activement aux conditions 
propices a la radicalisation, a l’incitation et au 
recrutement dans les rangs du terrorisme. A cet egard, 
nous felicitons le CCT d’avoir constitue 
judicieusement les groupes de discussions thematiques, 
qui comprenaient des personnalites de tres haut niveau 
et etaient ouverts a des experts de la societe civile, ce 
qui a ete tres fructueux. 

Nous sommes persuades que des mesures 
efficaces de lutte contre le terrorisme, ainsi que le 
respect des droits de l’homme, des libertes 
fondamentales et de l’etat de droit sont non seulement 
complementaires, mais se renforcent mutuellement. 
Cela etant, nous encourageons le Comite a continuer a 
incorporer l’examen des questions relatives aux droits 
de l’homme et a l’etat de droit dans ses visites de pays 
et dans ses programmes devaluation preliminaire de la 


mise en oeuvre, ainsi que dans ses plans d’activites 
strategiques. 

Tout en aidant les Etats Membres de l’ONU sur 
des questions relatives a une meilleure mise en oeuvre 
des resolutions pertinentes du Conseil, le Comite 
devrait, a notre avis, poursuivre, voire intensifier, son 
approche regionale et thematique en vue de developper 
les capacites et les reseaux regionaux, de favoriser une 
cooperation multisectorielle entre les Etats et les 
organisations qui s’attachent a relever les defis que 
pose la menace du terrorisme dans notre region. A cet 
egard, nous nous felicitons des initiatives prises par le 
Comite et la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme en Asie du Sud et dans le Sahel, qui, de 
meme que la region de la come de l’Afrique, devraient, 
selon nous, constituer des regions prioritaires pour un 
nouvel engagement international coordonnee en faveur 
de la lutte contre le terrorisme. 

S’agissant de l’expose sur le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), je remercie l’Ambassadeur 
Wittig d’avoir partage avec nous ses observations 
personnelles utiles et fort justes sur les defis auxquels 
le Comite est actuellement confronte. Nous nous 
felicitons des realisations tres utiles du President et de 
l’engagement qui est le sien dans le cadre du reexamen 
en cours de plusieurs categories de personnes et 
d’entites figurant sur la Liste recapitulative du Comite 
ainsi que des resumes des motifs d’inscription 
concemant chacune d’entre elles. 

Suite a l’adoption des resolutions 1904 (2009) et 
1267 (1999), le Comite a pris des mesures importantes 
dans le sens de plus de transparence et d’une 
amelioration du regime de sanctions. La creation du 
Bureau du Mediateur, destine a aider le Comite a traiter 
les demandes de radiation de la Liste, marque une 
etape decisive, en ce qu’elle donne enfin une 
possibility aux personnes dont le nom est inscrit sur 
cette liste de demander le reexamen des mesures prises 
a leur encontre ainsi qu’une revision de leur statut en 
fonction de leur situation. Le Portugal appuie vivement 
Madame le juge Kimberly Prost, dont il salue toute la 
determination qu’elle met a s’acquitter d’un mandat 
d’importance. 

Les trois rapports d’ensemble deja presentes 
attestent du serieux travail que la Mediatrice a 
accompli jusqu’a maintenant pour recueillir toutes les 
informations pertinentes disponibles sur les affaires en 
question et presenter en conclusion des observations 
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etayees par des arguments raisonnes qui meritent d’etre 
serieusement pris en compte par le Comite. A cet 
egard, nous estimons egalement qu’il est important que 
le Comite foumisse une reponse complete et 
circonstanciee a ces observations. 

Compte tenu du projet de resolution attendu dans 
le cadre du renouvellement du mandat defini dans la 
resolution 1904 (2009), nous pensons que 
Famelioration des procedures et des methodes de 
travail du Comite, destinee a faire reposer ce regime de 
sanctions, de caractere preventif et provisoire, sur des 
procedures equitables et claires et un systeme plus 
transparent, en droite ligne des recommandations 
formulees dans son dernier rapport par l’Equipe de 
surveillance, permettra d’en accroitre l’impact et, par 
consequent, d’en renforcer l’application au niveau des 
Etats et„ par suite, l’efficacite dans le cadre de la lutte 
antiterroriste. Nous attendons avec interet de voir le 
Comite a F oeuvre sur cette question et de prendre 
pleinement part a ces negociations. 

S’agissant du Comite 1540, je tiens a remercier 
l’Ambassadeur Sangqu de son rapport et de l’impulsion 
qu’il a donnee aux travaux du Comite durant les 
quelques mois qui ont precede l’adoption unanime, le 
mois dernier, de la resolution 1977 (2011), portant 
prorogation du mandat du Comite pour une duree de 10 
ans. Nous avons le sentiment qu’un bon compromis a 
ete trouve. Une decennie permettra en effet d’assurer la 
continuite necessaire a un suivi et une aide efficaces 
des efforts visant a empecher que des armes de 
destruction massive ne tombent entre de mauvaises 
mains, en meme temps qu’a une adhesion toujours plus 
large a ce processus. La realisation de deux examens 
complets par cycle permettra de garantir une evaluation 
reguliere et de s’adapter a F evolution des realites et 
aux nouveaux defis et menaces. 

Nous nous felicitons en particulier de ce que la 
resolution reconnaisse l’importance d’une cooperation 
active et accrue avec les Etats et les organisations 
intemationales, regionales et sous-regionales 
concemees, afin de promouvoir le partage 
d’experience, d’enseignements et des pratiques 
optimales, ainsi que de la facilitation de la fourniture 
d’une assistance technique afin que soient traitees 
toutes les demandes adressees au Comite. Enfin, nous 
sommes favorables a la mise en place d’un groupe 
d’experts, sachant qu’il est essentiel, a notre avis, de 
mener une reflexion approfondie a court terme sur les 
competences requises et sur une structure fonctionnelle 


qui permette au Comite de mieux s’acquitter de son 
mandat. 

Je terminerai d’un mot, en disant notre 
satisfaction face a la cooperation et a la coordination 
etroites qui existent entre les trois comites charges de 
la lutte antiterroriste, ce qui facilite F execution de leur 
mandat, et permet d’accroitre leur efficacite et 
d’optimiser leurs resultats. A cet egard, nous sommes 
favorables a F installation envisagee des groupes 
d’experts dans les memes locaux. Nous saluons 
egalement les contributions apportees par les comites 
dans le cadre de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme et j’applaudis, a cet egard, les efforts de 
communication de l’Equipe speciale, que je felicite, de 
meme que la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, pour les exposes tres utiles qu’elle presente 
aux Etats Membres concernant les activites menees, en 
cooperation avec les Etats et les organisations 
regionales, dans le cadre de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je m’associe a mes collegues pour remercier 
les Presidents des Comites de leurs exposes. Le 
devouement avec lequel ils dirigent les travaux de ces 
trois Comites du Conseil charges de la lutte 
antiterroriste est le secret de l’efficacite de ces 
demiers.. 

La presente seance du Conseil se tient a un 
moment decisif de nos efforts collectifs de lutte contre 
le terrorisme, venant comme elle le fait au lendemain 
du deces d’Oussama ben Laden, au debut du mois, et 
peu de temps avant le dixieme anniversaire du 
11 septembre 2001. La mort de ben Laden est le coup 
le plus considerable porte jusqu’a present a la tete 
d’Al-Qaida mais elle ne marque pas la fin d’Al-Qaida 
ni du terrorisme. Nous savons qu’il reste encore 
beaucoup a faire. Nos partenariats exercent une 
pression sans precedent sur Al-Qaida. Les Etats-Unis 
entendent poursuivre activement leurs efforts de lutte 
contre le terrorisme, au niveau tant bilateral que 
multilateral, y compris dans le cadre de l’ONU. Les 
Etats-Unis considerent que l’ONU est le partenaire clef 
de Faction collective de lutte contre le terrorisme et de 
prevention de ce fleau. 

Je remercie l’Ambassadeur Puri de l’exceptionnel 
brio avec lequel il dirige le Comite contre le terrorisme 
(CCT), qu’il preside depuis cinq mois. II a oeuvre a une 
plus grande efficacite des travaux du Comite et 
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travaille en cooperation etroite avec Mike Smith, le 
Directeur executif, a la Direction executive, afin de 
tenir les Etats Membres informes des activites du 
Comite en organisant des reunions d’information 
publiques. Le CCT et sa Direction executive ont realise 
des avancees considerables en 2010. Nous nous 
felicitons que cette derniere mette davantage l’accent 
sur l’organisation d’ateliers regionaux novateurs 
consacres au renforcement des capacites. Que ce so it 
dans la come de l’Afrique, au Sahel, en Asie du Sud- 
Est ou en Asie du Sud, la Direction executive du CCT 
s’est distinguee par sa capacite de rassembler des 
responsables locaux de chaque region concernee afin 
de trouver des solutions concretes aux problemes 
communs rencontres dans le cadre de la lutte 
antiterroriste. 

Nous sommes particulierement satisfaits de la 
maniere dont la resolution 1963 (2010) a permis de 
mettre en adequation le cadre de lutte antiterroriste mis 
en place par le Conseil avec la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. Nous approuvons l’accent 
mis sur l’elimination des conditions qui favorisent la 
propagation du terrorisme et sur la necessite de ne pas 
perdre de vue que le respect des droits de l’homme et 
de l’etat de droit est un element essentiel d’une lutte 
efficace contre le terrorisme. Nous devons egalement 
souligner le role determinant que les collectivites 
locales et la societe civile peuvent jouer dans nos 
efforts collectifs de prevention et de lutte contre le 
terrorisme. 

Depuis plus de 11 ans, le regime des sanctions 
relevant de la resolution 1267 (1999) s’est avere l’un 
des instruments de lutte antiterroriste de l’ONU les 
plus efficaces et a symbolise le consensus international 
contre les menaces constantes que font peser Al-Qaida 
et les Taliban. La mort d’Oussama ben Laden ne doit 
pas ralentir les travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concemant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees. II doit au contraire mettre a jour 
regulierement sa liste des sanctions en fonction de 
1’evolution de la menace terroriste. 

Les Etats-Unis se felicitent des ameliorations 
considerables apportees aux processus d’inscription sur 
la liste et de radiation de la liste constituee dans le 
cadre de ce regime, et en particulier du reexamen en 
cours de chaque entree de la Liste recapitulative ainsi 
que de la creation du Bureau du Mediateur, charge 
d’assurer l’equite et la transparence des procedures de 


radiation. Ces demiers mois, nous avons travaille en 
tres etroite cooperation avec la Mediatrice du Comite 
1267. Elle joue un role important dans la facilitation de 
la diffusion des informations entre les requerants, les 
Etats Membres et le Comite, et les rapports qu’elle 
soumet au Comite sont porteurs d’informations 
precieuses. Nous entendons continuer de travailler avec 
elle au renforcement continuel de l’integrite du regime 
de sanctions. 

En juin, le Conseil va passer en revue le regime 
de sanctions du Comite 1267 et renouveler les mandats 
de l’Equipe de surveillance et du Mediateur. Nous 
esperons que d’autres membres se joindront a nous 
pour reflechir sur une serie de reformes destinees a 
adapter ce regime aux menaces specifiques que 
represented Al-Qaida et les Taliban. Nous 
continuerons egalement d’agir dans le sens d’une 
application plus energique par tous les Etats Membres 
des sanctions en vigueur, afin d’accroitre l’efflcacite 
des sanctions mondiales. 

Je tiens a remercier l’Ambassadeur Wittig et son 
equipe pour le travail remarquable qu’ils ont accompli 
depuis que M. Wittig a assume la presidence du Comite 
en janvier. Aides par le Secretariat, ils mettent leur 
grande diligence au service de la mise en oeuvre de la 
derniere serie de reformes. Je remercie egalement 
T Equipe de surveillance de son importante 
contribution. 

Les Etats-Unis saluent l’adoption recente de la 
resolution 1977 (2011), par laquelle le Conseil de 
securite a proroge de 10 annees supplementaires la 
duree du mandat du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). Je remercie 
l’Ambassadeur Sangqu, le Secretariat et le Bureau des 
affaires de desarmement de leur travail, auquel nous 
devons l’adoption de la resolution 1977 (2011), ainsi 
que de tous les efforts qu’ils consacrent a la mise en 
oeuvre integrate de la resolution 1540 (2004). 

Les Etats-Unis continueront de participer 
assidument aux travaux du Comite au cours de son 
nouveau mandat prolonge et nous avons a cet egard le 
plaisir d’annoncer notre intention de verser une 
contribution de 3 millions de dollars au profit des 
travaux du Comite 1540. Dans la resolution 
1977 (2011), le Conseil engage le Comite a entretenir 
activement un dialogue avec les Etats sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), et nous sommes en 
train d’organiser, en coordination avec le Groupe 
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d’experts, une visite aux Etats-Unis en septembre 2011. 
Nous attendons avec interet de lire les 
recommandations que fera le Comite au sujet des 
methodes de travail, des modalites de fonctionnement 
et des structures les mieux a meme de lui permettre de 
renforcer son efficacite et ses resultats. Nous appuyons 
energiquement, en outre, l’idee de confier un role de 
coordination et de direction au Groupe d’experts, ce 
qui faciliterait la coordination de l’ensemble des 
activites du Comite. 

Nous appuyons les efforts deployes par ces trois 
Comites et la direction generale de leur action. Sous la 
conduite avisee de leurs Presidents, les activites de 
lutte antiterroriste du Conseil permettront d’orienter et 
de renforcer les mesures dissuasives prises par les Etats 
Membres contre le terrorisme et contre la proliferation 
au profit d’acteurs non etatiques. 

M. Messone (Gabon) : Si les evenements du 
2 mai 2011 ont marque une etape importante dans la 
lutte contre le terrorisme, les demiers evenements 
survenus au Maroc, que mon pays condamne avec 
fermete, nous rappellent que les groupes terroristes 
sont determines a poursuivre leurs activites 
criminelles. Cela exige done du Conseil de securite une 
attention et une vigilance accrues tant la menace 
terroriste reste bien presente. 

Les Comites que president l’Ambassadeur 
Hardeep Singh Puri, l’Ambassadeur Peter Wittig et 
l’Ambassadeur Baso Sangqu illustrent la determination 
de la communaute intemationale a lutter contre cette 
menace. Je voudrais ici, au nom de ma delegation, les 
remercier des exposes qu’ils viennent de nous 
presenter sur les activites des Comites qu’ils president 
depuis janvier 2011. Je saisis egalement cette occasion 
pour saluer le role joue par la Turquie, l’Autriche et le 
Mexique dans la conduite des travaux des Comites en 
2009 et en 2010. 

Ma delegation voudrait renouveler son ferine 
appui aux actions et aux mecanismes de lutte mis en 
place dans le cadre des resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004). 

La lutte contre le terrorisme exige par ailleurs une 
cooperation intemationale plus soutenue, le 
renforcement des capacites des Etats les moins equipes 
pour lutter efficacement contre ce fleau, une attention 
particuliere a la credibility et a la legitimite de la lutte 
contre le terrorisme international en veillant au respect 
des obligations imposees par le droit international des 


droits de l’homme et des refugies et le droit 
international humanitaire. Ma delegation aimerait 
maintenant faire quelques remarques sur le 
fonctionnement de ces trois Comites. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concemant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees, nous nous felicitons de la premiere revision 
generale de la liste des sanctions concemant toutes les 
personnes et entites soupgonnees de lien avec Al-Qaida 
et les Taliban. Nous sommes d’avis que les differents 
amendements apportes a la liste en 2010 par l’Equipe 
de surveillance, et les renseignements substantiels 
foumis sur ces personnes et entites, constituent une 
avancee significative en termes d’equite et de 
transparence dans la mise en oeuvre des sanctions 
prevues. 

Ma delegation exhorte le Comite a poursuivre 
l’examen des situations pendantes, conformement au 
paragraphe 26 de la resolution 1904 (2009), en 
particulier celles qui concement les personnes qui 
seraient decedees et les entites qui auraient cesse 
d’exister. 

Je saisis cette occasion pour saluer, comme 
d’autres delegations, le role d’assistance joue par la 
Mediatrice, M me Kimberly Prost, aupres du Comite 
dans l’examen des demandes de radiation qui lui sont 
soumises. Nous sommes par ailleurs convaincus qu’un 
renforcement de la cooperation et du dialogue entre le 
Comite et les Etats Membres permettra de mieux 
apprehender les difficultes rencontrees par ces demiers 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1267 (1999). De 
meme, une cooperation renforcee entre les Nations 
Unies et INTERPOL en matiere d’echange 
d’informations reste essentielle. 

Pour ce qui est du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concemant la lutte 
antiterroriste, ma delegation se felicite que le Comite, 
premierement, ait ameliore ses methodes de travail, 
pour plus de transparence et d’efficacite dans la 
conduite de ses travaux; et, deuxiemement, utilise 
mieux les outils dont il dispose, telles que les 
evaluations preliminaries, pour mieux cibler les 
besoins des Etats Membres, les visites de pays, la 
coordination avec les organisations regionales et la 
promotion des codes de bonne conduite. 

Nous apprecions vivement l’organisation 
d’ateliers de formation au niveau regional, dans une 
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approche qui permet de mettre l’accent sur les defis 
particuliers de certaines regions du monde. Mon pays a 
par ailleurs eu le privilege d’accueillir en juin dernier 
un atelier des pays de la sous-region d’Afrique centrale 
sur les dispositions juridiques applicables aux actes 
illegaux commis contre la securite de la navigation 
maritime et les plateformes offshore. Les conclusions 
de cet atelier ont permis de mieux sensibiliser les pays 
de la sous-region au danger des pratiques illegales en 
haute mer et de renforcer leur cooperation en vue d’y 
mettre fin. En sa qualite de President du Sous- 
Comite C, le Gabon continuera d’appuyer les efforts du 
Comite 1373. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), ma delegation voudrait 
se feliciter de 1’adoption le 20 avril 2011 de la 
resolution 1977 (2011), qui renouvelle pour 10 ans le 
mandat du Comite. Cette resolution rappelle egalement 
l’obligation faite aux Etats Membres d’adopter des 
dispositifs nationaux en matiere de non-proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 
A cet effet, nous saluons la creation d’un Groupe 
d’experts aupres du Comite, dont la mission est 
d’assurer la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). De meme, nous nous felicitons du 
renforcement des objectifs du Comite en matiere 
d’assistance et de cooperation. 

Pour conclure, nous aimerions rappeler le 
caractere global de la lutte contre le terrorisme, qui 
implique la participation et la collaboration actives de 
l’ensemble des Etats, des organisations intemationales 
et regionales, ainsi que de la societe civile. Le Gabon 
continuera d’apporter son soutien a l’Ambassadeur 
Puri, a l’Ambassadeur Wittig et a l’Ambassadeur 
Sangqu dans la poursuite de leurs mandats respectifs. 

M. Fernandes (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
remercie les Ambassadeurs Puri, Wittig et Sangqu pour 
leurs precieux exposes et pour la competence avec 
laquelle ils president leur comite respectif. Nous nous 
felicitons de la cooperation constante etablie entre ces 
comites qui jouent un role crucial dans les efforts de 
lutte contre le terrorisme au sein de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Rien ne saurait excuser les actes de terrorisme. 
Le Bresil a toujours condamne le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. 
Nous sommes parties a toutes les conventions 
intemationales pertinentes et a tous leurs protocoles 


contre le terrorisme et appuyons pleinement la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 
Notre constitution consacre la repudiation du 
terrorisme comme un principe fondamental de nos 
relations intemationales. 

Le Bresil accorde une grande valeur au travail 
important accompli par le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concemant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees. Nous estimons que les efforts 
constants qu’il deploie pour ameliorer ses methodes de 
travail sont essentiels pour renforcer sa legitimite. 
Alors que nous entamons les discussions sur la revision 
des activites du Comite, il est important de s’assurer 
que l’equite et le respect des procedures regulieres 
restent nos principes directeurs. A cet egard, nous 
estimons que les recentes propositions faites par un 
groupe de pays animes du meme esprit concemant les 
procedures d’inclusion et de radiation, l’acces a 
l’information et les activites de la Mediatrice, meritent 
d’etre examinees avec attention. 

Le Bresil salue egalement le travail du Comite 
contre le terrorisme et de sa Direction executive. Nous 
nous felicitons en outre des activites de sensibilisation 
menees par le Comite, notamment s’agissant de 
l’assistance technique foumie aux Etats Membres. 

Le risque de voir des terroristes mettre la main 
sur des armes de destruction massive ne sera 
totalement elimine que lorsque ces armes n’existeront 
plus. L’elimination complete des armes de destruction 
massive doit etre notre objectif ultime. A cet egard, la 
resolution 1540 (2004) reste un outil primordial pour 
maintenir les acteurs non etatiques a distance des 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs. Afin 
de preserver sa legitimite deja largement admise, le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004) et son groupe d’experts doivent continuer 
a agir en toute transparence et notamment a renforcer 
le dialogue avec l’ensemble des Membres de 
l’Organisation. 

Le Bresil reaffirme son attachement a une 
reponse coordonnee et multidimensionnelle face aux 
defis que pose le terrorisme. II est egalement essentiel 
de s’attaquer aux racines profondes de ce fleau. L’ONU 
doit se tenir a l’avant-garde de ces efforts. Le Conseil 
de securite, par 1’intermediate de ces trois comites, ne 
doit surtout pas relacher ses efforts visant a mettre un 
terme definitif au terrorisme. 
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Enfin, nous offrons une fois encore notre 
solidarity et notre sympathie les plus sinceres a tous 
ceux qui ont souffert de l’impact devastateur du 
terrorisme. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Pour 
commencer, je voudrais remercier les Ambassadeurs de 
l’AHemagne, de l’lnde et de l’Afrique du Sud pour 
leurs exposes detailles sur les activites des comites 
charges de lutter contre le terrorisme, ainsi que pour les 
efforts et l’energie qu’ils deploient a la tete de ces 
comites. Les recommandations et analyses contenues 
dans leurs exposes meritent toute notre attention. 

Les Comites crees par les resolutions 
1267(1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) sont des 
mecanismes fondamentaux pour garantir le respect des 
obligations decoulant de ces instruments. II est done 
indispensable de continuer de renforcer leurs capacites 
institutionnelles, d’evaluer constamment leurs 
methodes de travail et d’etoffer les outils dont ils 
disposent pour foumir assistance et cooperation aux 
Etats Membres. 

A cette fin et en vertu de la resolution 
1963 (2011), le Comite contre le terrorisme doit, par 
1’intermediate de sa direction executive, continuer de 
travailler en relation etroite et coordonnee avec 
d’autres organes de l’ONU pour renforcer les capacites 
necessaires a la mise en oeuvre des divers instruments 
intemationaux relatifs a la lutte contre le terrorisme, 
notamment la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies et les resolutions du Conseil de securite. 

Nous nous felicitons de la revision du format de 
1’evaluation preliminaire de la mise en oeuvre prevue 
dans le programme de travail, ainsi que du 
renforcement du dialogue avec les Etats Membres. Une 
plus grande transparence du processus d’elaboration 
des evaluations permettra de beneficier de donnees 
plus precises non seulement sur l’etat de mise en 
oeuvre, mais aussi sur le type d’assistance demandee 
par les Etats. Nous considerons le regain d’attention 
accordee aux droits de l’homme comme un element 
primordial des efforts intemationaux de lutte contre le 
terrorisme. A cet egard, le Comite doit aussi 
promouvoir des mesures en faveur de la protection et 
de la promotion des droits des victimes du terrorisme. 
Malheureusement, cet aspect essentiel de la lutte contre 
le terrorisme, present dans la Strategic mondiale des 
Nations Unies, n’a pas ete dument approfondi dans le 
cadre de l’Organisation. 


Eu egard au Comite 1267, la Colombie accueille 
favorablement les reformes du regime de sanctions 
introduces par la resolution 1904 (2009), reformes 
destinees a ameliorer certaines procedures, en 
particulier pour ce qui est du respect de la legalite, de 
la transparence et de la qualite des informations 
contenues dans la Liste recapitulative. La creation du 
Bureau du Mediateur a constitue une avancee 
fondamentale en faveur du renforcement et de la 
legitimite du regime. Bien qu’occupant le poste de 
mediatrice depuis seulement quelques mois, 
M me Kimberly Prost a accompli un travail remarquable. 

II est necessaire de continuer d’approfondir le 
processus de reformes entame en vue de mettre en 
place des procedures plus justes et plus transparentes. 
Le Comite doit faire en sorte que les donnees relatives 
aux individus et entites, ainsi que les raisons de leur 
inscription sur la liste et/ou de leur radiation de celle- 
ci, soient plus facilement disponibles et accessibles. De 
meme, il est indispensable de consolider le Bureau du 
Mediateur et de lui foumir les ressources suffisantes 
pour qu’il s’acquitte de maniere efficace de son 
mandat. II est essentiel que le Comite facilite la 
foumiture d’une assistance pour que les pays disposent 
des mecanismes appropries leur permettant d’honorer 
pleinement les obligations decoulant de la resolution 
1267 (1999) et des resolutions ulterieures. 

Je voudrais a present parler du Comite 1540. Ma 
delegation s’est portee coauteur de la resolution 
1977 (2011) car elle considere que l’existence meme 
des armes nucleates, chimiques et biologiques, et de 
leurs vecteurs, constitue une menace a la paix et a la 
securite intemationales. En adoptant a l’unanimite la 
resolution 1977 (2011), le Conseil de securite a 
reconnu les progres realises par les Etats et a admis que 
la mise en oeuvre integrate de la resolution 1540 (2004) 
est une tache qui exige des efforts constants aux 
niveaux national, regional et international. 

La cooperation intemationale et 1’assistance 
technique sont capitales pour contrer efficacement le 
risque que des acteurs non etatiques puissent obtenir, 
mettre au point ou utiliser des armes de destruction 
massive et/ou en fassent commerce. La prorogation du 
mandat du Comite 1540 pour une periode de 10 ans 
permettra de planifier ses activites a long terme et 
d’accroitre sa capacite d’appui aux Etats pour mettre 
en oeuvre la resolution 1540 (2004). 
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Au travers de diverses resolutions, le Conseil de 
securite a ordonne aux Etats de prevenir tout acte 
terroriste, en en empechant ou sanctionnant le 
financement, en s’abstenant d’y apporter un 
quelconque type d’appui, actif ou passif, et en 
renfor9ant et en facilitant l’echange d’informations 
operationnelles, entre autres. Nous reaffirmons done 
que la cooperation dans ce domaine n’est pas un aspect 
laisse a la discretion des Etats, mais bien une 
obligation posee en vertu du Chapitre VII de la Charte. 

Mon pays, qui a ete victime du fleau du 
terrorisme, le condamne sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, et reaffirme qu’il n’existe 
aucun motif ni aucune circonstance qui puisse le 
justifier. Nous sommes convaincus que le terrorisme ne 
pourra etre vaincu qu’avec le concours resolu de toute 
la communaute intemationale, grace a la cooperation et 
dans le respect des obligations du droit international. II 
est indispensable que la communaute intemationale 
condamne le terrorisme, sous quelque forme qu’il soit, 
mais il est plus important encore de viser avec 
precision le terrorisme et ses auteurs, a l’image du 
coup ayant recemment mis fin aux activites criminelles 
d’Oussama ben Laden. Plusieurs groupes terroristes, 
ainsi que les reseaux qu’ils ont crees, restent actifs 
aujourd’hui et la communaute intemationale doit done 
renouveler sa determination a les combattre de front. 

La cooperation intemationale doit etre le maitre 
mot de la lutte contre le terrorisme. C’est pourquoi 
nous devons intensifier la coordination entre les trois 
Comites, ainsi qu’entre ceux-ci et les entites faisant 
partie de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. 

M. Yang Tao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie les Ambassadeurs Wittig, Puri et Sangqu de 
leurs exposes. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) a recemment realise des progres 
notables dans la mise en oeuvre globale de la resolution 
1904 (2009). En juin, le Conseil doit adopter un projet 
de resolution qui prorogera les sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban. La Chine espere que la nouvelle 
resolution aidera le Comite a ameliorer son travail et a 
preserver l’autorite et l’efficacite du regime des 
sanctions. 

La Chine salue les efforts deployes par le Comite 
contre le terrorisme (CCT) pour mettre en oeuvre les 
resolutions du Conseil de securite sur la lutte contre le 
terrorisme. La Chine appuie les initiatives du CCT, 


notamment celles consistant a organiser des ateliers, a 
ameliorer les rapports nationaux sur revaluation 
preliminaire de la mise en oeuvre, a faciliter 
l’assistance technique, a poursuivre le dialogue avec 
les Etats Membres et a les aider a intensifier le 
renforcement de leurs capacites de lutte contre le 
terrorisme. 

L’adoption unanime de la resolution 1977 (2011) 
par le Conseil de securite traduit la determination des 
Etats Membres a promouvoir les efforts intemationaux 
de lutte contre la proliferation, et represente une 
nouvelle phase dans la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). La Chine espere que le Comite poursuivra 
son travail de maniere pragmatique et prudente, qu’il 
aidera les Etats Membres a s’acquitter de leurs 
obligations au titre de la resolution, et qu’il favorisera 
les progres en vue de realiser tous les objectifs fixes 
dans la resolution 1540 (2004) de maniere equilibree, 
globale et efficace. La Chine continuera, aux cotes des 
autres Etats Membres, d’appuyer les activites du 
Comite et d’y participer, et de faire progresser le 
processus international de non-proliferation. 

Le terrorisme est l’ennemi numero un de la 
communaute intemationale, et la Chine en a, elle aussi, 
ete victime. Elle rejette toutes les formes de terrorisme 
et espere que la communaute intemationale continuera 
d’intensifier la cooperation et de prendre des mesures 
communes pour le combattre. La Chine appuie les 
efforts deployes actuellement par l’ONU et le Conseil 
de securite pour continuer a jouer un role clef dans la 
lutte intemationale contre le terrorisme. 

M. Salam (Liban) {parle en arabe) : Je remercie 
les Presidents des trois Comites, les Representants 
permanents de l’lnde, de l’Allemagne et de l’Afrique 
du Sud, de leurs exposes detailles et des efforts qu’ils 
ont deployes de concert avec tous les membres du 
Conseil de securite pour promouvoir la cooperation 
intemationale en matiere de lutte contre le terrorisme. 
Je voudrais faire les observations suivantes. 

Premierement, s’agissant du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concemant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees, le Liban salue les efforts 
accomplis par le Comite, son groupe d’experts et le 
Secretariat, qui ont permis de mettre a jour la Liste 
recapitulative et de mieux diffuser les informations sur 
les raisons motivant l’inscription sur la Liste. Nous 
saluons egalement les efforts de la Mediatrice, qui a 
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contribue a renforcer la transparence du regime du 
Comite et a faire respecter les droits fondamentaux des 
individus inscrits sur la Liste. Nous pensons que la 
reussite de sa mission est etroitement liee a la 
cooperation que les Etats lui apporteront. Le Liban 
appuie les efforts visant a ameliorer les methodes de 
travail du Comite. A cet egard, nous reaffirmons que si 
nous voulons que les sanctions aient davantage de 
legitimite, elles doivent imperativement etre conformes 
a la Charte des Nations Unies et au droit international 
humanitaire, meme lorsqu’elles sont a caractere 
preventif. 

En ce qui concerne le Comite contre le terrorisme 
cree par la resolution 1373 (2001), le Liban se felicite 
de ses efforts et de ceux de la Direction executive pour 
renforcer les capacites juridiques et institutionnelles 
des Etats en matiere de lutte contre le terrorisme. Nous 
les encourageons a poursuivre la cooperation avec les 
Etats et les organisations regionales et intemationales 
afin d’ameliorer l’application les dispositions des 
resolutions 1624 (2005), 1373 (2001) et 1267(1999), 
car la lutte contre le terrorisme doit etre relayee par des 
efforts similaires aux niveaux regional et sous-regional. 
Nous notons avec satisfaction que le Comite a organise 
une reunion avec des organisations intemationales, 
regionales et sous-regionales a Strasbourg, en avril, 
pour examiner les meilleurs moyens de prevenir le 
terrorisme. 

Le Liban attend avec interet la publication, le 
mois prochain, de l’etude actualisee sur la resolution 
1373 (2001) qui evaluera la mise en oeuvre de la 
resolution au niveau mondial et les defis auxquels nous 
nous heurtons tous. Nous tenons egalement a souligner 
1’importance de la reunion qui celebrera le dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 
1373 (2001). II s’agira d’un jalon important au plan 
international qui sera pour nous l’occasion de debattre 
de la question du terrorisme et de la lutte antiterroriste 
en general. 

En ce qui conceme le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), nous avons accueilli 
favorablement l’adoption de la resolution 1977 (2011) 
prorogeant le mandat du Comite 1540 pour une duree 
de 10 ans. Le Comite devra relever de nouveaux defis 
dans les 10 annees a venir afin de pleinement mettre en 
oeuvre les dispositions de la resolution. La resolution 
1977 (2011) a affirm e que les Etats devaient s’acquitter 
pleinement de leurs obligations en matiere de 
desarmement et de lutte contre la proliferation. A cet 


egard, nous tenons a insister sur l’importance des trois 
axes du desarmement et sur la necessite de prendre en 
compte le principe de representation geographique 
equitable au moment de selectionner les membres du 
Groupe d’experts. 

Nous appuyons le role joue par le Comite pour 
renforcer la capacite des Etats de prendre des mesures 
efficaces au niveau international pour empecher les 
terroristes et les acteurs non etatiques de mettre la main 
sur des technologies sensibles qui pourraient entrainer 
une proliferation des armes nucleates, biologiques ou 
chimiques. Nous estimons que l’assistance foumie par 
le Comite et le Groupe d’experts aux Etats qui le 
demandent est l’un des elements clefs de la mise en 
oeuvre de la resolution. 

Les efforts deployes aux niveaux national, 
regional et international sont tres importants pour 
foumir une assistance, echanger les donnees 
d’experience et renforcer les capacites, le tout dans le 
but d’ameliorer la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). A cet egard, je tiens a rappeler les efforts 
deployes par la Ligue des Etats arabes pour prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive et eviter 
que de telles armes ne tombent aux mains de 
terroristes. Nous voudrions egalement insister sur 
l’importance que le Moyen-Orient devienne une zone 
exempte d’armes nucleaires. 

Enfin, ayant ete victime annee apres annee de 
nombreux attentats terroristes, le Liban est l’un des 
Etats qui connait le mieux les dangers du terrorisme. 
Nous tenons done a reaffirmer notre volonte de 
cooperer avec les trois comites et notre plein appui a 
1’action antiterroriste. 

Nous pensons que la mort d’Oussama ben Laden, 
le chef d’Al-Qaida, nous permet de clore un chapitre, 
mais ne met nullement un terme au probleme du 
terrorisme qui continue de faire des victimes tous les 
jours, independamment de leur religion ou de leur 
nationality Nous appelons done a la poursuite du 
dialogue constructif entre tous les pays afin d’elaborer 
une definition commune du terrorisme qui soit 
conforme au droit international des droits de l’homme. 
Le terrorisme est un fleau qui menace notre vie, notre 
securite et notre prosperity a tous. II menace egalement 
les valeurs qui nous unissent. 

Au-dela des resolutions et des mesures adoptees 
par l’ONU, le Liban estime qu’il faut s’attaquer aux 
causes profondes du terrorisme pour lutter contre ce 
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phenomene, notamment en eliminent les foyers de 
tension, la pratique du « deux poids, deux mesures », 
les occupations etrangeres, l’ignorance et les violations 
des droits de l’homme et des principes religieux sacres. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie sincerement les Presidents des trois 
Comites des exposes fort utiles qu’ils ont presentes 
aujourd’hui. Nous saluons leur devouement et leur 
energie a la tete de ces comites charges de lutter contre 
le terrorisme. 

Ce debat a lieu a un moment important. La mort 
d’Oussama ben Laden a des consequences importantes 
pour la lutte contre le terrorisme dans le monde. 
Comme le Ministre britannique des affaires etrangeres, 
M. William Hague, l’a declare, il s’agit d’un coup 
terrible, mais pas fatal, porte a Al-Qaida. Nous devons 
rester plus vigilants et plus determines que jamais a 
lutter contre le terrorisme. L’ONU, notamment grace 
au travail realise par ces trois comites, a un role 
determinant a jouer. Je voudrais commencer par le 
Comite cree par la resolution 1267 (1999), qui est un 
instrument sans equivalent pour lutter contre le 
terrorisme dans le monde et pour appuyer les efforts 
deployes par les Afghans et la communaute 
intemationale en faveur de la reconciliation en 
Afghanistan. 

Ce regime de sanctions a beaucoup evolue depuis 
sa creation en 1999. Le Comite a realise des progres 
importants pour veiller a ce que les procedures soient 
justes et claires. Aujourd’hui, il passe 
systematiquement et regulierement en revue toutes les 
inscriptions. La creation du Bureau du Mediateur a 
constitue une avancee majeure. Nous avons la chance 
d’avoir trouve en Kimberly Prost, premiere personne a 
occuper cette fonction, une Mediatrice hautement 
qualifiee et devouee a son travail. Nous sommes 
encourages par le degre de cooperation que les Etats 
ont apporte a M me Prost, le serieux avec lequel le 
Comite suit ce processus et les ameliorations 
importantes que M me Prost a d’ores et deja apportees au 
processus de radiation. 

Nous pouvons evidemment faire davantage. Nous 
devons maintenant nous demander si les Taliban et Al- 
Qaida doivent etre inscrits sur la meme liste et etre 
soumis au meme regime de sanctions. La mort de ben 
Laden est pour nous l’occasion d’envoyer un message 
clair aux Taliban : le moment est venu de se separer 
d’Al-Qaida et de participer a un processus politique 


pacifique en Afghanistan. Nous devons faire en sorte 
que la Liste recapitulative du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) encourage, et non handicape, ce 
processus de reconciliation. 

Nous avons egalement realise des progres 
importants en ce qui conceme le Comite cree par la 
resolution 1373 (2001). Mais la menace du terrorisme 
international evolue et devient plus diffuse. L’action de 
la communaute intemationale doit done s’adapter a 
cette evolution. L’ONU doit poursuivre ses efforts en 
faveur du renforcement des capacites de lutte 
antiterroriste de tous les Etats Membres. Elle doit 
remedier aux insuffisances qui pourraient etre 
exploitees par les terroristes ou ceux qui les financent 
et les appuient. A l’avenir, il va nous falloir veiller a ce 
que les activites des Etats, de l’ONU et d’autres acteurs 
multilateraux se completent de maniere a attenuer le 
plus possible la menace terroriste. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots sur le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) qui est un 
element clef des efforts intemationaux en vue 
d’empecher que des armes de destruction massive ne 
tombent entre les mains de terroristes. Nous nous 
felicitons du recent renouvellement de la resolution 
1540 (2004), qui a permis de donner a ce comite une 
base solide et durable. En prorogeant son mandat pour 
une duree de 10 ans, nous avons montre que le Conseil 
de securite est convaincu qu’une action intemationale 
est indispensable pour lutter contre cette menace. Le 
Royaume-Uni estime qu’il importe au plus haut point 
qu’au cours de cette periode nous passions de la 
communication des informations a la mise en oeuvre 
veritable. 

Les 10 annees a venir seront l’occasion, pour 
nous, de realiser des progres importants en matiere de 
mise en oeuvre et, pour le Comite 1540, d’aider les 
Etats a s’acquitter de leurs obligations au titre de cette 
resolution. Nous devons veiller a ce que le Comite et le 
Groupe d’experts s’appuient sur les mecanismes 
necessaires pour pouvoir travailler avec efficacite et 
efficience a cette fin. 

Au sein du Comite, nous allons prochainement 
commencer un processus d’examen du Groupe 
d’experts pour nous assurer que le Comite regoit le 
meilleur appui possible et que les experts travaillent le 
plus efficacement possible pour aider les Etats qui en 
font la demande. 
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Je voudrais terminer en reiterant l’importance que 
le Royaume-Uni attache a la lutte que le Conseil de 
securite mene contre le terrorisme et en renouvelant 
notre engagement constant aux travaux des Comites 
crees respectivement par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004). 

Le President (France) : Je vais maintenant faire 
une declaration en ma qualite de representant de la 
France. 

Je remercie les Ambassadeurs Wittig, Puri et 
Sangqu pour leurs presentations et je m’associe a la 
declaration que prononcera le representant de la 
delegation de l’Union europeenne aupres de l’ONU. Je 
voudrais neanmoins faire quelques remarques a titre 
national. 

Le terrorisme international reste une menace 
serieuse pour la paix et la securite intemationales. La 
mort de ben Laden ne veut pas dire la fin d’Al-Qaida. 
Le combat contre les criminels qui s’en reclament doit 
done se poursuivre sans relache et rassembler tous les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

L’ONU doit rester mobilisee a travers Faction de 
ses trois comites de sanctions. Premierement, le regime 
de sanctions mis en place en 1999 contre Al-Qaida et 
les Taliban doit continuer a evoluer, ce qui ne l’affaiblit 
pas mais au contraire le renforce. La prochaine revision 
de la resolution 1904 (2009) doit done etre l’occasion 
de nous assurer de l’efficacite des sanctions, de leur 
adaptation a une menace en constante mutation et de 
leur legitimite. Nous devons pour cela prendre en 
compte F evolution de la relation entre les Taliban et 
Al-Qaida depuis 10 ans et leurs objectifs respectifs. 
Nous voulons egalement que ce regime de sanctions ait 
un impact plus direct sur la recherche d’une solution 
politique au conflit en Afghanistan. Nous voulons done 
renforcer la legitimite du regime actuel, en repondant a 
certaines critiques, parfois justifiees, en ameliorant les 
procedures mises en place par la resolution 
1904 (2009). 

Deuxiemement, 10 ans apres sa creation, le 
Comite contre le terrorisme continue de faire 
progresser la lutte antiterroriste au niveau mondial, 
alors que les Etats doivent sans cesse faire face a de 
nouveaux defis. Je citerai deux domaines dans lesquels 
le Comite, grace au soutien de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, apporte une valeur 
ajoutee reconnue par tous : la protection des frontieres 
et la lutte contre le financement du terrorisme. 


Ainsi, le seminaire regional organise recemment 
par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a Nouakchott, et auquel ont participe des 
praticiens de toute la region sahelienne, ouvre la voie a 
une amelioration de la cooperation regionale dans une 
zone particulierement touchee par le terrorisme. La 
lutte contre le terrorisme suppose aussi, pour de 
nombreux Etats, de renforcer leurs capacites 
techniques. La France y contribue et est determinee a 
soutenir les efforts de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme dans ce domaine. 

Troisiemement, en ce qui conceme le Comite cree 
par la resolution 1540 (2004), je voudrais a mon tour 
me feliciter de l’adoption a l’unanimite de la resolution 
1977 (2011), qui renouvelle pour une periode de 10 ans 
le mandat du Comite. Le Conseil envoie ainsi un 
message clair et uni sur la necessity d’une action de 
long terme de la communaute internationale pour lutter 
contre la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs. 

La resolution 1977 (2011) donne aussi au Comite 
les moyens d’assurer de maniere plus efficace son 
mandat. Je pense notamment au renforcement du 
Groupe d’experts charge de l’assister; aux mecanismes 
d’examen quinquennal; a la possibility pour le Comite 
d’etablir des priorites specifiques; au developpement 
du partage d’experiences et de bonnes pratiques ou 
encore a la promotion d’un dialogue actif du Comite, 
notamment sur place, avec les Etats, concemant leurs 
efforts de mise en oeuvre. 

Nous nous felicitons egalement que la resolution 
1977 (2011) renforce Faction du Comite en matiere 
d’assistance, domaine auquel nous attachons beaucoup 
d’importance. La France est ainsi disposee a accueillir 
a Paris, en collaboration avec le Bureau des affaires de 
desarmement, une conference sur l’assistance. II ne 
s’agit plus seulement de faire connaitre la resolution 
1540 (2004), mais de concentrer nos efforts sur sa mise 
en oeuvre concrete par tous les Etats Membres. La 
resolution 1977 (2011) nous foumit une feuille de route 
claire pour les 10 ans a venir. C’est a nous maintenant 
d’utiliser ces nouveaux outils et nous comptons y 
travailler activement avec les autres membres du 
Comite. 

Enfln, la coordination est importante. C’est 
pourquoi la France apporte tout son soutien aux 
travaux de FEquipe speciale de lutte contre le 
terrorisme, qui doit poursuivre son travail de 
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coordination des differents acteurs, y compris les trois 
Comites dont il est question aujourd’hui. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Japon. 

M. Nishida (Japon) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier les Presidents des trois 
comites du Conseil de securite charges de l’application 
des resolutions contre le terrorisme de leur expose 
respectif sur les faits survenus au cours des six demiers 
mois. 

Le Japon se felicite des progres notables 
accomplis recemment en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Cependant, la mort d’Oussama ben Laden 
ne signifie pas la fin de la lutte contre le terrorisme. La 
menace du terrorisme demeure serieuse et il est 
necessaire que la communaute intemationale coopere 
etroitement dans tous les domaines de la lutte 
antiterroriste. A cet egard, les travaux des trois 
Comites demeurent d’une importance capitale. 

Pour renforcer les capacites individuelles des 
Etats Membres en matiere de lutte contre le terrorisme, 
il faut d’urgence d’ameliorer l’assistance foumie dans 
ce domaine. 

Nous nous felicitons de l’adoption par le Conseil 
de securite de la resolution 1977 (2011) et de la 
decision qui y figure de proroger, pour une duree de 
10 ans, le mandat du Comite cree par la resolution 
1540 (2004). Nous approuvons le fait que la resolution 
mette l’accent sur les activites relatives a la mise en 
ceuvre, a l’assistance, a la cooperation intemationale et 
a la transparence. En ce qui conceme la mise en ceuvre 
des resolutions pertinentes, nous devons examiner la 
question de l’insuffisance des ressources, des 
competences et des capacites dont disposent les Etats 
Membres pour appliquer cette resolution. Nous devons 
egalement sensibiliser davantage les Etats Membres 
grace a des activites d’assistance et d’information. A 
cet egard, le Japon sera l’un des organisateurs d’un 
seminaire qui se tiendra le 31 mai, en vue d’echanger 
des vues et de mettre en commun les experiences en 
matiere de non-proliferation, notamment dans le cadre 
des resolutions 1540 (2004) et 1977(2011). Nous 
continuerons de cooperer aux activites du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) afin que l’objectif 
international de non-proliferation puisse etre atteint. 


Pour renforcer les capacites de lutte contre le 
terrorisme, il est indispensable d’evaluer les lacunes 
des mesures prises dans ce domaine par les Etats 
Membres. A cet egard, nous attachons beaucoup 
d’importance aux evaluations preliminaries de 
l’application de la resolution 1373 (2001) realisees par 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme. 
Ces evaluations constituent un outil essentiel. En outre, 
nous estimons que les visites effectuees par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
dans les pays est l’un des mecanismes les plus utiles 
qui soient pour que ces evaluations soient fiables. Ces 
visites, en donnant la possibility d’avoir des contacts 
directs avec les autorites competentes, permettent de se 
faire une idee precise de la lutte antiterroriste dans un 
pays donne. La Direction executive du Comite contre 
le terrorisme a decide d’effectuer une visite au Japon 
d’ici a la fin de 2013. Nous sommes certains que cette 
visite sera une excellente occasion pour le Japon et 
pour la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme d’avoir un echange fructueux sur la mise en 
ceuvre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Le Japon poursuivra ses efforts pour renforcer ses 
capacites nationales et contribuer, dans toute la mesure 
possible, a 1’amelioration des capacites de lutte contre 
le terrorisme d’autres Etats, en particulier les pays en 
developpement. Meme apres la mort d’Oussama ben 
Laden, les Etats Membres doivent continuer a 
appliquer rigoureusement le gel des avoirs et les autres 
mesures pertinentes contre lui et contre les personnes 
et entries qui lui sont associees. 

Pour que le regime de sanctions instaure par la 
resolution 1267 (1999) soit pleinement operationnel, il 
est indispensable de poursuivre les efforts visant a 
assurer la credibilite de la Liste recapitulative. A cette 
fin, le Japon a pris une part active aux negociations sur 
la resolution 1904 (2009) en tant que membre du 
Conseil de securite. 

Je forme l’espoir que, au moment de l’examen 
qui doit avoir lieu en juin de cette annee conformement 
a la resolution 1904 (2009), la legitimite et la 
credibilite de la Liste recapitulative se trouveront 
renforcees, ainsi que le regime de sanctions instaure 
par la resolution 1267 (1999). C’est pourquoi nous 
appelons les membres du Conseil de securite a 
examiner dument, en tenant compte des obligations 
imposees aux Etats Membres par la Charte des Nations 
Unies, les propositions avancees par les Etats 
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partageant le meme point de vue, notamment la Suisse 
et le Costa Rica. Le Japon continuera de cooperer 
activement avec le Comite 1267, la Mediatrice et 
l’Equipe de surveillance. 

A l’approche du dixieme anniversaire du 
11 septembre et de V adoption par le Conseil de la 
resolution 1373 (2001), le Japon appuie l’initiative 
prise par le Comite contre le terrorisme d’organiser une 
reunion extraordinaire ouverte a l’ensemble des 
membres et des parties prenantes pertinentes. Nous 
esperons que, comme cette annee marque un jalon 
historique dans notre lutte mondiale et collective 
contre le terrorisme, cette reunion sera une bonne 
occasion pour la communaute intemationale de 
reflechir et d’evaluer les progres realises a ce jour. 

En meme temps, nous insistons pour que les trois 
Comites s’attachent avec determination a renforcer leur 
cooperation mutuelle, tout en evitant de faire la meme 
chose, et a collaborer avec les Etats Membres et les 
autres organisations competentes tant a l’interieur qu’a 
l’exterieur de l’ONU en vue de realiser notre objectif 
commun, a savoir, l’elimination du terrorisme. Le 
Gouvemement japonais continuera de prendre toutes 
les mesures possibles pour lutter contre le terrorisme 
mondial et cooperer de maniere positive et proactive 
aux efforts des trois Comites. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Pakistan. 

M. Tarrar (Pakistan) (parle en anglais ): Nous 
vous felicitons Monsieur le President, ainsi que la 
delegation fran9aise, pour l’excellent travail accompli 
au Conseil de securite sous votre direction ce mois-ci. 
Nous felicitons egalement le Representant permanent 
de la Colombie aupres de l’Organisation des Nations 
Unies et son equipe d’avoir preside avec succes le 
Conseil durant le mois d’avril. 

Nous appuyons les efforts deployes par les trois 
Comites subsidiaires du Conseil pour promouvoir une 
plus grande transparence et un dialogue accru avec les 
Etats Membres sur leurs domaines d’activites 
respectifs. 

Le Pakistan condamne energiquement le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, quels qu’en soient les auteurs, les lieux 
et les buts. II ne faut pas associer le terrorisme et 
l’extremisme a quelque religion, race, ethnicite, 
confession, systeme de valeur, culture ou societe que 


ce soit. II ne faut pas dire d’une tradition ou d’une 
doctrine religieuses qu’elles encouragent ou inspirent 
des actes de terrorisme. 

II y a 72 heures environ, deux terroristes ont 
commis un attentat suicide a la bombe contre un centre 
d’entrainement paramilitaire dans le nord-ouest du 
Pakistan, faisant plus de 80 morts parmi les soldats du 
Frontier Corps (Corps frontalier) et plus de 70 blesses. 
Cet incident a mis au jour encore une fois les sacrifices 
enormes que le Pakistan continue de consentir pour 
debarrasser le monde du terrorisme. 

Le Pakistan a besoin de l’appui ferine et 
inebranlable de la communaute intemationale dans sa 
lutte contre le terrorisme. Mon pays a deploye 
160 000 soldats sur ses frontieres avec l’Afghanistan et 
mis en place 822 postes frontaliers pour intercepter les 
membres d’Al-Qaida et des Taliban. Comme 
consequence d’actes de terrorisme et de nos efforts 
pour eradiquer ce fleau, le Pakistan a perdu 
30 000 hommes, femmes et enfants, et plus de 
5 000 membres des forces armees. 

La communaute intemationale doit promouvoir le 
developpement economique et social dans le cadre 
d’une approche holistique visant a freiner et a eliminer 
1’extremisme et le terrorisme. La promotion du 
developpement socioeconomique dans les regions 
affligees par le terrorisme devrait etre une priorite de 
premier ordre. 

Le Pakistan a fait des progres considerables dans 
la lutte contre le financement du terrorisme. II est 
devenu partie a la Convention intemationale pour la 
repression du financement du terrorisme et a 
promulgue une loi antiblanchiment qui a fait date. Un 
Service de surveillance financiere a ete cree au sein de 
la Banque nationale du Pakistan pour surveiller les 
transactions financieres suspectes. Des centaines de 
comptes en banques, d’un montant de 750,8 millions 
de roupies, ont ete geles. Nous appliquons les normes 
globales intemationales figurant dans les 
40 recommandations et les neuf recommandations 
speciales du Groupe d’action financiere. Nous sommes 
egalement des membres actifs du Groupe 
Asie/Pacifique sur le blanchiment de l’argent. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a organise un atelier au Pakistan a 
l’intention des parlementaires pakistanais a Islamabad 
en novembre 2009, ainsi qu’une visite d’etude de ces 
memes parlementaires en Turquie en fevrier de cette 
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annee. Aujourd’hui, le Directeur executif de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
M. Mike Smith, est a Islamabad pour organiser un 
atelier sur le renforcement des lois contre le 
blanchiment d’argent et la lutte contre le financement 
du terrorisme. 

Nous avons pris note du programme de travail du 
Comite contre le terrorisme (CCT) pour 2011, qui se 
trouve en annexe au document S/2011/223, et nous 
apprecions les efforts deployes par le Comite pour 
ameliorer la transparence en tenant des reunions 
d’information informelles a l’intention des Etats 
Membres. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qai'da et les 
Taliban et son Equipe de surveillance ont une tache 
difficile a accomplir. Nous apprecions les efforts menes 
par le Comite des sanctions 1267 pour jeter plus de 
lumiere sur ses methodes de travail, et nous notons que 
le Comite a cherche a ameliorer ses directives. Le 
onzieme rapport de l’Equipe de surveillance (voir 
S/2011/245) contient de nombreuses idees interessantes 
sur la fagon d’ameliorer la performance du Comite et 
de renforcer la transparence de ses travaux. Certaines 
de ces idees sont difficiles a mettre en oeuvre, et 
d’autres peuvent etre incorporees sans difficultes au 
regime actuel. II faut etudier en detail differentes idees 
sur la fagon d’ameliorer l’efficacite du regime de 
sanctions instaure par la resolution 1267 (1999). 

Nous sommes d’avis que le role de la Mediatrice 
doit etre renforcee et que ses vues sur les inscriptions 
et les radiations doivent etre dument prises en compte. 
En cas de disaccord entre les observations de la 
Mediatrice et une decision du Comite, la raison de la 
decision du Comite devrait etre rendue publique dans 
l’interet d’une plus grande transparence. 

Nous ne sommes pas surpris que les decisions des 
cours et des tribunaux intemationaux sur le regime de 
sanctions instaure par la resolution 1267 (1999) aient 
suscite l’attention du monde entier. Les procedures 
judiciaires concemant des personnes inscrites sur la 
Liste recapitulative au Canada, dans 1’Union 
europeenne, a la Cour europeenne des droits de 
l’homme, au Royaume-Uni, au Pakistan et aux Etats- 
Unis ont mis en lumiere les difficultes auxquelles est 
confronts le regime de sanctions dans diverses parties 
du monde. 

Le caractere preventif des sanctions rend les 
inscriptions tres simples et faciles a appliquer. Mais la 


communaute juridique est plus encline a accepter des 
preuves verifiables et admissibles dans un tribunal. Les 
questions de procedure reguliere et d’indemnisation 
adequate sont au cceur des deliberations des tribunaux. 
Nous devrons envisager le partage exclusif de preuves 
verifiables avec les tribunaux et la determination de 
delais pour la validite d’une liste. 

Le Pakistan etait membre du Conseil de securite 
lorsque la resolution 1540 (2004) a ete adoptee. Nous 
avions convenu qu’il s’agissait d’une mesure 
opportune pour faire face a la menace de la 
proliferation des armes de destruction massive et a 
leurs vecteurs parmi les acteurs non etatiques. Nous 
avons toujours dit qu’il fallait rendre le mecanisme de 
surveillance du Comite 1540 plus inclusif, plus 
transparent et plus equilibre en termes de 
responsabilites des Etats et de la cooperation 
intemationale mise a sa disposition pour atteindre ses 
objectifs. 

Nous estimons que la resolution 1977 (2011), qui 
a adoptee recemment et qui proroge le mandat du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), aurait du etre negociee a la suite d’un 
debat public tenu au Conseil. Un tel debat aurait 
permis a tous les Membres de l’ONU d’exprimer leurs 
vues, entre autres, sur la portee, les limites, la direction 
future, la teneur du mandat et les experiences lies a 
l’application de la resolution 1540 (2004). Un tel debat 
public aurait jete les bases de negociations et de la 
prorogation de la resolution. Un tel processus, ouvert et 
sans exclusive en vue de debattre d’une resolution 
importante aurait permis de renforcer la confiance de 
tous les Etats Membres de l’ONU dans ce processus, 
puisque c’est a eux qu’il incombe en fin de compte 
d’appliquer cette resolution, qui est le resultat des 
efforts deployes par les Etats. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Miiftiioglu (Turquie) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier les trois presidents des 
comites crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540(2004) pour leurs exposes 
complets et instructifs. Nous apprecions vivement leur 
dynamisme et les travaux importants realises par les 
Comites respectifs qu’ils president. 

Au debut du mois, le Conseil de securite s’est fait 
l’echo du sentiment de la majorite de la communaute 
intemationale lorsqu’il s’est rejouit d’apprendre 
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qu’Oussama ben Laden ne sera plus jamais capable de 
perpetrer des attentats terroristes, et a reaffirme que le 
terrorisme ne peut et ne saurait etre associe a une 
religion, nationality, civilisation ni a un groupe, quels 
qu’ils soient (voir S/PRST/2011/9). 

Bien que cela marque certainement une etape 
importante dans les efforts mondiaux visant a eliminer 
le terrorisme, nous ne devons pas relacher notre 
vigilance. En effet, aujourd’hui, le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations et la 
proliferation des armes de destruction massive 
continuent de poser de graves menaces a la paix et a la 
securite intemationales. Aucun pays n’est a l’abri de 
ces menaces transfrontieres. Nous devons done agir 
avec une determination encore plus grande et 
intensifier nos efforts pour accroitre l’efficacity de nos 
actions. 

Je tiens a remercier M. Peter Wittig, President du 
Comite du Conseil de security cree par la resolution 
1267 (1999) concemant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, pour ses 
importants efforts. Ces 10 demieres annees, le regime 
de sanctions s’est avere etre un instrument efficace 
dans la lutte contre les terroristes d’Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees. Nous considerons qu’il a joue un role decisif 
pour prevenir de nombreux attentats terroristes 
potentiels en imposant des sanctions contre les 
personnes et entites figurant sur sa Liste recapitulative. 

A ce stade, nous devons concentrer nos efforts 
sur le renforcement du regime de sanctions. A cet 
egard, les decisions de tribunaux nationaux et 
regionaux concemant certains noms inscrits sur la Liste 
s’averent etre une priority a laquelle il faut accorder 
une plus grande attention. A cet egard, la Turquie 
continuera d’adopter une demarche constructive et 
souple afin de tenir compte des principes du respect 
des droits et de procedures equitables, conformement 
aux recommandations de certains arrets, sans prejuger 
des decisions finales du Comite 1267. 

Nous suivons egalement le processus de revision 
de la Liste recapitulative. Grace a la contribution active 
de l’Equipe de surveillance, le Comite a deja 
reexamine un nombre considerable d’entrees. Nous 
esperons qu’avec l’achevement du processus de 
revision, la Liste recapitulative rendra mieux compte 
des menaces actuelles, et deviendra ainsi un instrument 
bien plus credible pour s’attaquer a ces problemes. 


Nous nous felicitons de la prorogation et de la 
definition plus precise du mandat de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme par la 
resolution 1963 (2010). Nous nous felicitons tout 
particulierement de l’accent mis sur la lutte contre 
l’incitation aux actes de terrorisme motives par 
l’extremisme et sur le respect des droits de l’homme et 
de l’etat de droit. Ces deux aspects sont essentiels pour 
combattre le terrorisme international de maniere 
efficace et legitime. 

Nous remercions egalement les membres du 
Comite contre le terrorisme, et en particular le 
President du Comite, M. Hardeep Singh Puri, 
Representant permanent de l’lnde, pour ses efforts 
constants. Nous saluons egalement l’appui et les 
contributions de M. Mike Smith, Directeur executif de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
et de son equipe professionnelle et infatigable aux 
travaux du Comite. 

Cela dit, des lacunes persistent dans la mise en 
oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), en 
raison d’un manque de volonte politique ou de 
capacites insuffisantes. Nous considerons qu’un des 
principaux defis que le Comite doit relever est de 
veiller a ce que les Etats Membres aient une parfaite 
connaissance de leurs obligations definies dans ces 
resolutions et qu’ils prennent les mesures requises pour 
s’en acquitter. A cet egard, le dialogue entre le Comite 
et les Etats Membres doit etre renforce afin que le 
Comite puisse s’acquitter de ses missions de 
surveillance et d’assistance avec une plus grande 
efficacite. Pour sa part, la Turquie s’emploiera de 
maniere efficace et active a faire d’autres progres en ce 
sens. II faut mettre l’accent sur les mesures pratiques 
permettant d’etendre la portee de certains accords 
existants ou de combler les lacunes constatees dans la 
mise en oeuvre. 

Depuis son adoption, la resolution 1540 (2004) 
est apparue comme un element important des regimes 
mondiaux de non-proliferation et de lutte 
antiterroriste. Nous nous felicitons que des progres 
considerables aient ete faits dans la mise en oeuvre de 
cette resolution. Nous remercions de ses travaux le 
Comite du Conseil de security cree par la resolution 
1540 (2004), placee sous la presidence avisee de 
M. Baso Sangqu, ainsi que le Groupe d’experts. La 
Turquie continue d’appuyer l’examen complet de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) qui, a notre 
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avis, est un processus continu. Nous ne devons done 
pas relacher nos efforts. 

Nous pensons que les visites dans les pays et les 
activites de communication - tels des conferences, des 
seminaires et des ateliers - organisees aux niveaux 
regional et sous-regional sont tres utiles. Nous sommes 
done favorables a la poursuite de ces activites dans le 
cadre des travaux des trois comites. 

Avant de terminer, je tiens a souligner une 
nouvelle fois que le seul moyen de lutter efficacement 
contre le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive est d’etablir une cooperation 
etroite entre tous les Etats Membres dans le cadre 
d’une approche integree. Je reaffirme la determination 
de mon pays a continuer d’appuyer activement les 
travaux des trois comites. 

Le President: II est 12h30 et il reste 10 
orateurs sur ma liste. Mon intention est de conduire le 
debat jusqu’au terme de cette seance. J’invite les 
orateurs restants a la concision, dans la mesure du 
possible. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Costa Rica. 

M. Ulibarri (Costa Rica) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil au 
nom du groupe informel ayant une position commune, 
qui accorde un interet particulier a la question des 
procedures equitables et claires relatives aux sanctions 
ciblees. Ce groupe comprend actuellement 
l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Costa Rica, le 
Danemark, la Finlande, le Liechtenstein, la Norvege, 
les Pays-Bas, la Suede et la Suisse. 

J’axerai mes propos sur le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concemant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees, et en particulier sur la question du 
renforcement de l’equite et de la transparence des 
procedures et, ainsi, sur le renforcement de l’efficacite 
du regime de sanctions. Je tiens a souligner que le 
groupe appuie pleinement l’application de sanctions 
ciblees qu’il considere comme un moyen utile et 
efficace de lutte contre le terrorisme international. 

La question qui se pose est de savoir comment 
faire en sorte que le Conseil et son Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban puissent 
continuer de prendre des mesures efficaces et resolues 
pour combattre le terrorisme tout en garantissant le 


respect des principes essentiels, que sont l’etat de droit 
et une procedure reguliere. Notre obligation commune 
d’appliquer les decisions prises par le Conseil va de 
pair avec notre obligation de respecter les droits de 
Thomme fondamentaux. Comme chacun le sait, le 
regime de sanctions actuel continue de buter sur des 
problemes juridiques, y compris par la saisine de 
tribunaux nationaux et regionaux. Cela pose non 
seulement des difficultes aux Etats Membres mais 
risque egalement d’affaiblir T autorite dont est investi 
le Conseil de securite. 

Ces problemes ne son pas specifiques a une 
region particuliere. Des personnes exercent leur droit 
de remettre en question l’inscription de leur nom sur la 
liste devant des tribunaux regionaux et nationaux a 
travers le monde. L’efficacite du regime de sanctions et 
la protection des droits de Thomme sont une 
preoccupation mondiale. II faut s’attacher a renforcer 
ce systeme au niveau mondial. 

Les pays ayant une position commune se 
felicitent des ameliorations successives apportees a ce 
jour au regime des sanctions de la resolution 
1267 (1999), en particulier la mise en place du point 
focal, Tintroduction des resumes des motifs 
d’inscription et la revision integrate effectuee et suivie 
d’examens periodiques detailles de la Liste 
recapitulative et des differentes categories d’entrees. 
Enfin, et e’est tres important, nous considerons que la 
creation du Bureau du Mediateur est une avancee 
majeure. A cet egard, nous voulons saluer le travail que 
M me Kimberly Prost a deja accompli. Cela etant, nous 
pensons qu’il reste encore beaucoup a faire. 

C’est dans ce contexte, et dans la perspective de 
l’adoption a la mi-juin d’un texte qui s’inscrit dans le 
prolongement de la resolution 1904 (2009), que nous 
avons, debut avril, envoye au President du Conseil de 
securite une lettre detaillant plusieurs propositions qui 
nous semblent meriter un examen attentif par le 
Conseil, dans le cadre de ses efforts pour ameliorer et 
renforcer le systeme. Cette lettre a ete distribuee en 
annexe a la version imprimee de la presente 
declaration. Pour gagner du temps, je n’evoquerai 
brievement que certaines de ces propositions. 

Une proposition majeure est d’assortir toutes les 
inscriptions d’un delai. Un delai precis soulignerait la 
nature preventive et temporaire des mesures de 
sanctions. II pourrait egalement avoir des implications 
pour le niveau d’exigences en matiere de procedure 
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reguliere. Nous voulons insister sur le fait que la clause 
d’extinction proposee ne se traduirait pas 
automatiquement par la radiation a 1’expiration du 
delai fixe. Le Conseil et son comite de sanctions 
conserveraient seuls la prerogative de maintenir un 
nom sur la liste apres examen, mais cela resulterait 
d’une decision affirmative. Nous demandons au 
Conseil d’envisager serieusement d’assortir les 
inscriptions d’un tel delai. 

Deuxiemement, un element fondamental d’une 
procedure reguliere est que la personne ou entite 
inscrite ait acces a des informations suffisantes pour 
presenter une defense efficace. Beaucoup de choses ont 
deja ete accomplies avec l’introduction du resume des 
motifs ayant preside a l’inscription. Le resume des 
motifs et les autres informations auxquelles un 
requerant a acces doivent etre aussi precis et exhaustifs 
que possible, ce qui presume que les Etats ont foumi 
ces informations au Comite. Sur demande, le Comite 
devra, apres consultation avec l’Etat a l’origine de 
l’inscription, informer le requerant, par l’intermediaire 
du Mediateur, de l’identite de l’Etat a l’origine de 
l’inscription. Nous encourageons le Conseil a etudier 
toutes les possibilites permettant d’ameliorer sa base 
documentaire ainsi que l’acces du requerant aux 
informations qui y figurent. 

Le troisieme element que je souhaite evoquer est 
le besoin d’une cooperation amelioree entre les Etats et 
le Mediateur, ce qui est particulierement important en 
matiere d’acces a l’information. Des methodes 
juridiques et pratiques doivent etre envisagees 
concretement pour permettre au Mediateur d’acceder a 
toutes les informations pertinentes concemant une 
inscription donnee. Nous encourageons le Conseil a 
prendre dans la resolution a venir des dispositions 
visant la pleine cooperation des Etats Membres avec le 
Mediateur. 

Le groupe de pays ayant une position commune a 
egalement propose une serie d’ameliorations 
concemant les procedures de radiation. Si elles sont 
importantes en soi, ces ameliorations serviraient 
egalement a refuter davantage 1’argument selon lequel 
la radiation est un processus a sens unique. Par 
exemple, le Comite prendrait ses decisions de radiation 
a la majorite des voix. Dans les cas ou, de l’avis du 
Mediateur, le maintien d’une entree sur une liste ne se 
justifierait plus, le Mediateur aurait competence a 
recommander la radiation. 


En l’absence d’une decision du Comite dans les 
30 jours pour confirmer l’inscription sur la liste, le 
nom de la personne ou de 1’entite concemee doit etre 
retire. Le Comite des sanctions conserverait seul la 
prerogative du maintien ou non d’un nom sur la liste. 
En cas de rejet d’une demande de radiation, il est 
propose que le Comite expose les motifs de sa 
decision, lesquels seraient communiques au requerant 
par le Mediateur et les Etats concemes. 

Je voudrais pour terminer faire quelques 
observations d’ordre general. Nos propositions ne 
visent pas a remettre en question la legitimite ou les 
prerogatives du Conseil de securite. Au contraire, ces 
propositions serviraient a mieux preserver la credibilite 
et l’efficacite de son action en permettant au Conseil de 
continuer a asseoir ses pouvoirs tout en faisant valoir 
les principes fondamentaux de la procedure reguliere. 
L’objectif primordial est de renforcer le systeme actuel. 
Ameliorer l’equite et la clarte des procedures seraient 
favorables a une mise en oeuvre plus efficiente du 
regime des sanctions par les Etats Membres. Perenniser 
le systeme permettrait de renforcer l’autorite du 
Conseil, ainsi que celle de l’Organisation dans son 
ensemble. 

Le groupe de pays ayant une position commune 
voudrait poursuivre un dialogue constructif avec le 
Conseil et exprime sa reconnaissance pour l’interet 
deja exprime par un nombre si important de ses 
membres. Nous esperons des negociations fructueuses 
en juin, qui se traduiront par des ameliorations notables 
et des procedures equitables et transparentes renforcees 
dans le regime des sanctions de la resolution 
1267(1999). 

Je voudrais a present faire quelques remarques 
tres breves a titre national. 

(I’orateur poursuit en espagnol ) 

Le Costa Rica appuie l’approche globale de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
adoptee par l’Assemblee generale en septembre 2006, 
qui reconnait explicitement comme faisant partie de la 
Strategic, l’importance de la protection des droits de 
l’homme et de l’etat de droit. Le Costa Rica considere 
que l’un des principaux defis institutionnels du systeme 
des Nations Unies est de parvenir a une politique 
coherente qui ne cherche pas a etablir une hierarchie 
entre les droits de l’homme et la lutte contre le 
terrorisme. 
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S’agissant du Comite cree par la resolution 
1267 (1999), je voudrais me pencher sur deux aspects 
supp lementaire s. 

Premierement, malgre les progres majeurs qui ont 
ete accomplis, nous restons convaincus que l’objectif 
final doit etre l’etablissement d’un mecanisme de 
revision independant. Deuxiemement, nous estimons 
qu’il convient de rendre publique l’identite de chaque 
Etat a Eorigine de l’inscription. Dans la mesure ou il y 
a une transparence appropriee a cet egard, chaque Etat 
a l’origine de l’inscription aura des raisons 
supplementaires d’etayer ses demandes d’inscription et 
d’en assumer la responsabilite. 

Le Costa Rica reitere son attachement a la mise 
en oeuvre de toutes les resolutions du Conseil de 
securite qui visent a lutter contre le terrorisme dans 
toutes ses manifestations. Nous sommes persuades que 
ces regimes seront renforces par des procedures de plus 
en plus equitables et transparentes. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de Cuba. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) (parle en 
espagnol ) : Je remercie les presidents des Comites pour 
les informations qu’ils nous ont donnees. Les trois 
Comites ont effectue un travail remarquable dont Cuba 
reconnait la valeur et qu’elle suit de pres. Mon pays, 
comme tous ici le savent, honore strictement ses 
obligations au titre des resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004). 

Cuba rappelle son rejet le plus ferine de tous les 
actes, methodes et pratiques terroristes, sous toutes 
leurs formes et dans toutes leurs manifestations, quels 
qu’en soient les auteurs et les victimes et ou qu’ils se 
produisent. Tous les actes terroristes, quels que soient 
leurs objectifs, doivent etre condamnes. 

Depuis le triomphe de sa revolution, le peuple 
cubain a souffert directement d’attaques terroristes 
nombreuses et diverses. Comme l’a indique le 
President Raul Castro, 

«C’est des mars 1960 que le President 
Eisenhower enterina un programme d’actions 
secretes contre l’ile, dont les documents ont ete 
declassifies voila quelques annees. La Central 
Intelligence Agency des Etats-Unis fut chargee, 
sous les auspices de EAdministration americaine, 
de planifier des actions terroristes, de foumir la 
logistique requise, de recruter et d’entrainer des 


mercenaires qui les perpetreraient. Cette politique 
s’est traduite par des incendies, des 
bombardements, des sabotages de toutes sortes, 
des detoumements d’avions et de bateaux, des 
enlevements de Cubains, des attentats contre nos 
ambassades et des assassinats de diplomates, des 
mitraillages de dizaines d’installations, de 
nombreuses tentatives de tuer les principaux 
leaders de la Revolution, en particulier des 
centaines de plans et d’actions contre le 
Commandant en chef. » 

Mon peuple a perdu 3 478 de ses fils, victimes 
d’actes terroristes, tandis que 2 099 autres personnes 
sont restees handicapees a vie a cause des attentats 
terroristes qu’a subis pendant un demi-siecle ma patrie. 
C’est precisement la raison pour laquelle nous 
condamnons avec force tous les actes et toutes les 
formes de terrorisme, quelle qu’en soit Eorigine. Cuba 
detient un bilan impeccable en matiere de lutte contre 
le terrorisme, et je tiens a rappeler notre determination 
inebranlable d’empecher que le territoire cubain soit 
utilise pour organiser, fomenter, soutenir ou executer 
des actes de terrorisme. 

Mon pays a presente de maniere systematique un 
certain nombre de rapports complets sur cette question 
a chaque Comite conceme. Sur nos frontieres, nous 
exergons des controles stricts et efficaces, grace a 
l’experience accumulee pendant plus de 50 ans dans la 
lutte contre le terrorisme. Cela nous a permis de faire 
echec a de nombreux attentats de ce type. Cuba a 
egalement souscrit aux 13 conventions intemationales 
sur le sujet et respecte strictement ses engagements et 
obligations au titre des resolutions de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite de l’ONU. 

Mon pays ne possede, et n’a Eintention de 
posseder, aucune arme de destruction massive de 
quelque type que ce soit, et il honore les obligations 
qui lui incombent en vertu des instruments 
intemationaux en vigueur sur les armes nucleaires, 
chimiques et biologiques. 

Nous avons considere l’adoption par EAssemblee 
generale de la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies (resolution 60/288) comme un 
evenement de grande importance. Mon pays a mis en 
oeuvre, souvent bien avant l’adoption de la Strategic, 
des mesures legislatives et autres visant a prevenir et 
reprimer tous les actes et activites terroristes, et les 
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activites connexes, liees directement ou indirectement 
au terrorisme. 

Pour toutes les raisons qui precedent, nous 
souhaitons redire ici que Cuba s’eleve contre 
Elaboration unilateral par le Gouvemement des 
Etats-Unis d’Amerique d’une liste d’Etats censes 
favoriser le terrorisme, et contre l’inscription de Cuba 
sur cette liste. C’est la une pratique contraire au droit 
international et a la Charte des Nations Unies, 
fallacieuse, et motivee par des considerations 
politiques. Aucun Gouvemement ne peut s’arroger le 
droit de s’eriger en arbitre de la conduite des autres 
nations en matiere de terrorisme, et encore moins un 
Gouvemement qui applique deux poids deux mesures 
en refusant de poursuivre et en laissant courir des 
individus convaincus d’ignobles attentats terroristes 
contre Cuba et d’autres pays des Ameriques, et passes 
aux aveux, comme Luis Posada Carriles, qui poursuit 
en toute liberte ses activites politiques. 

J’ai apporte ici le livre Voices from the Other 
Side: An Oral History of Terrorism against Cuba, de 
l’ecrivain Keith Bolender, que je mets a disposition du 
Comite concerne et du Conseil de securite, en plus de 
tous les autres documents sur lesquels nous avons 
informe le Comite. Ce livre, qui a ete presente le 
26 avril dernier ici a l’ONU, contient un recit detaille 
de nombreux attentats terroristes commis contre le 
peuple cubain, et organises et finances depuis le 
territoire des Etats-Unis, avec la participation d’une 
mafia jouissant dans ce pays de l’impunite. 

J’ai egalement apporte le DVD intitule « Cuba’s 
reasons: Path of Terror », que je mets a la disposition 
du Comite, et qui contient des informations et des 
temoignages du terroriste d’origine salvadorienne 
Francisco Chavez Abarca, qui a ete recrute par Posada 
Carriles dans le cadre de ses menees criminelles contre 
Cuba. Ce documentaire, ainsi que tous les documents 
de la meme serie, peut etre consulte sur le site Internet 
www. cub adeb ate. cu. 

Toutes ces actions anticubaines se produisent 
avec la benediction du Gouvemement des Etats-Unis. 
J’en veux pour preuve Tissue de la farce judiciaire qui 
s’est deroulee recemment a El Paso, au Texas, au cours 
du jugement du terroriste notoire Luis Posada Carriles, 
qui, tout en ayant avoue les faits, est comparu pour 
fausse declaration et non pour acte de terrorisme, en 
depit de toutes les preuves que le Gouvemement des 
Etats-Unis detient contre lui. Malgre cela, il a ete 


acquitte de tous les chefs d’accusation, il circule 
librement dans le pays, jouit d’une protection officielle 
et annonce d’autres attentats terroristes en toute 
imp unite. 

Face a cela, 5 patriotes cubains, heros de mon 
pays, ont pourtant ete injustement condamnes et 
cruellement emprisonnes pour avoir essaye de dejouer 
des attentats terroristes contre Cuba menes depuis le 
territoire des Etats-Unis. Il y a a peine trois semaines, 
le 25 avril dernier, le Procureur a demande que Ton 
n’accede pas au recours d’habeas corpus presente par 
Tun d’eux, Gerardo Hernandez Nordelo; puis a reitere 
peu de temps apres la meme demande vis-a-vis 
d’Antonio Guerrero et de Rene Gonzalez. Ces trois 
hommes, avec Ramon Labanino et Fernando Gonzalez, 
sont la preuve irrefutable du terrorisme perpetre contre 
le peuple cubain depuis les Etats-Unis. 

Je redis, une fois encore, que nous sommes 
disposes a presenter plus en detail ces questions au 
Comite contre le terrorisme, ou a lui soumettre toute 
information supplemental ou eclaircissement qu’il 
jugerait necessaire. 

Cuba continuera de respecter strictement les 
dispositions des resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) 
et 1540 (2004) du Conseil de securite, et poursuivra sa 
cooperation avec les organes subsidiaires crees en 
application de ces resolutions. 

Je reitere, enfln, la volonte de mon pays de 
cooperer avec tous les Etats, y compris le 
Gouvemement des Etats-Unis d’Amerique, en vue de 
prevenir et de combattre le terrorisme international sur 
la base du respect mutuel, de l’egalite souveraine des 
Etats, et des principes et normes du droit international, 
y compris de la Charte des Nations Unies. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Espagne. 

M. de Laiglesia (Espagne) (parle en espagnol ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de cette 
occasion donnee a ma delegation de participer a ce 
debat sur les activites des trois Comites du Conseil de 
securite specialises dans la lutte contre le terrorisme. Je 
voudrais en tout premier lieu indiquer que l’Espagne 
souscrit pleinement a la declaration que fera tout a 
l’heure le representant de l’Union europeenne. 

Le terrorisme constitue, sous toutes ses formes et 
manifestations, Tune des plus graves menaces a la paix 
et a la securite intemationales. Les actes de terrorisme 
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sont injustifiables, quels que soient l’endroit ou le 
moment ou ils sont commis, et par qui. 

Le systeme des Nations Unies a realise un 
important travail en matiere de lutte contre le 
terrorisme, et doit continuer a jouer un role consequent 
en tant que garant du droit international. La mise en 
oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies, adoptee par consensus a l’Assemblee 
generale en 2006 (resolution 60/288), represente un 
instrument precieux face a la menace mondiale du 
terrorisme. Le travail du Conseil de securite, de son 
cote, doit venir en complement des efforts deployes par 
l’Assemblee generale, qui est l’instance ou doivent de 
preference se formuler les reponses d’ordre general a 
apporter face aux problemes mondiaux de notre 
epoque. 

Je voudrais reiterer ici le profond attachement de 
l’Espagne a la lutte contre tous les types de terrorisme, 
quelles qu’en soient les motivations ou les 
manifestations, en meme temps que le souhait de mon 
gouvemement de voir cette question rester inscrite a 
titre prioritaire a l’ordre du jour de l’ONU. 

II est indispensable d’ceuvrer aux plans national 
et international pour prevenir et combattre ce fleau. A 
cette fin, nous ne devons pas oublier d’en combattre les 
causes, telles que la radicalisation. C’est precisement la 
raison d’etre de l’initiative de l’Alliance des 
civilisations, mentionnee dans la resolution 
1963 (2010), que l’Espagne a defendue en tant 
qu’instrument permettant une meilleure comprehension 
entre les pays, les societes et les individus. 

Des raisons morales et politiques doivent nous 
encourager a aider et a appuyer les victimes du 
terrorisme. L’Espagne se feliciterait vivement de la 
convocation par le Secretaire general d’un nouveau 
symposium d’appui aux victimes du terrorisme, dans la 
continuity de celui de 2008. Sur ce point, nous 
esperons egalement que le Conseil de securite fera le 
suivi necessaire pour realiser son intention, exprimee 
dans la resolution 1566 (2004), d’apporter une 
assistance aux victimes du terrorisme en creant un 
fonds d’indemnisation ou un mecanisme pratique 
d’assistance aux victimes, tel qu’enonce dans la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies 
adoptee par l’Assemblee generale (resolution 60/288 
de l’Assemblee generale). 

Je voudrais remercier les presidents du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 


concemant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees, du Comite contre le 
terrorisme et du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) de leurs exposes et du travail 
qu’ils ont realise avec leurs groupes d’experts. 

L’Espagne voudrait premierement mettre l’accent 
sur les activites du Comite cree par la resolution 
1267 (1999). Nous saluons les efforts deployes pour 
rendre plus transparentes la revision et la mise a jour 
des noms des personnes et des entites inscrites sur la 
Liste recapitulative du regime des sanctions. 
L’adoption par le Conseil de securite de la resolution 
1904 (2009) a permis d’ameliorer l’application du 
regime des sanctions et de repondre ainsi aux 
preoccupations des tribunaux nationaux et regionaux. 

La creation du Bureau du Mediateur commence a 
porter ses fruits. M me Prost a presente au Conseil son 
premier rapport (S/2011/29) au debut de l’annee, et 
dans sa declaration presidentielle adoptee le 28 fevrier 
(S/PRST/2011/5), le Conseil de securite a rappele sa 
volonte de donner au Bureau du Mediateur les moyens 
de continuer de s’acquitter de ses fonctions en toute 
efficacite, ce a quoi contribuera le renouvellement du 
mandat du Bureau en juin. 

L’Espagne tient egalement a saluer ici le travail 
realise par le Comite contre le terrorisme (CCT) et sa 
Direction executive pour veiller a la mise en oeuvre des 
resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 1963 (2010) et 
pour foumir une assistance technique aux pays qui en 
font la demande. Nous nous felicitons du dialogue, 
dans le contexte de la lutte contre le terrorisme, entre le 
CCT et les organismes pertinents charges de la 
promotion et de la protection de droits de l’homme, 
comme le Conseil de l’Europe. 

Nous tenons egalement a mettre l’accent sur la 
nouvelle strategic elaboree par la Direction executive 
visant a renforcer son role en tant que facilitateur de 
l’assistance technique et a etablir un dialogue 
permanent entre les pays donateurs et les beneficiaires, 
dans un souci d’efficacite. L’adoption de la resolution 
1963 (2010), qui proroge le mandat de la Direction 
executive, lui permettra de participer davantage aux 
activites de l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme et de devenir le principal facilitateur de 
l’assistance technique pour renforcer les capacites des 
Etats, renforgant ainsi la coherence souhaitee dans la 
lutte contre le terrorisme. 
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La proliferation et la possession d’armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques ou 
des Etats agissant en marge ou en violation du droit 
international constituent de graves menaces a la paix et 
la securite intemationales. Nous voudrions exprimer 
notre appui au Comite 1540 qui s’efforce d’elaborer 
des mecanismes de surveillance de la mise en oeuvre de 
cette resolution et cherche a etendre son application 
universelle. L’Espagne se felicite de l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 1977 (2011) qui proroge et 
renforce le mandat de ce Comite tout reconnaissant que 
les Etats Membres doivent s’acquitter pleinement de 
leurs obligations et honorer integralement leurs 
engagements en matiere de maitrise des armements et 
de desarmement et en ce qui conceme la non¬ 
proliferation, sous tous ses aspects, de toutes les armes 
de destruction massive et de leurs vecteurs. A cet 
egard, l’Espagne tient a souligner le travail realise par 
l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire et preconise une cooperation plus etroite 
entre toutes les parties prenantes competentes en 
matiere de lutte contre le terrorisme. 

Pour terminer, je tiens a dire que l’Espagne 
exprime sa satisfaction pour les efforts deployes par 
ces trois comites pour renforcer l’efficacite de leurs 
travaux. II est egalement encourageant de constater que 
de plus en plus d’acteurs se rendent compte que toutes 
les mesures prises doivent respecter le droit des 
personnes. C’est dans le plus strict respect des droits 
de l’homme que l’ensemble de la communaute 
intemationale doit montrer qu’elle est tout a fait prete a 
faire face a la barbarie du terrorisme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : Comme je parle au nom du 
Reseau Securite humaine, je ferai mon intervention en 
anglais. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Autriche, du Chili, du Costa Rica, de la Grece, de 
l’lrlande, de la Jordanie, du Mali, de la Norvege, de la 
Slovenie, de la Thailande, de l’Afrique du Sud en tant 
qu’observateur, et de mon propre pays, la Suisse. Le 
Reseau Securite humaine est un groupe informel 
d’Etats qui prone une approche humaine et globale en 
matiere de securite, qui vienne renforcer l’approche 
plus traditionnelle de la securite nationale et 
intemationale. 


A l’instar des autres orateurs, je tiens a remercier 
les presidents des trois comites de leurs exposes riches 
en information. 

Le terrorisme represente sans aucun doute une 
menace grave a la securite humaine. Le Reseau 
Securite humaine appuie done la lutte contre le 
terrorisme international fondee sur les principes 
consacres par la Charte, le droit international et les 
conventions intemationales pertinentes, et se felicite du 
role moteur joue par l’ONU en la matiere. Du point de 
vue de la securite humaine, Lefficacite des mesures 
prises par l’ONU pour lutter contre le terrorisme est a 
la mesure de son respect des objectifs premiers de 
l’ONU. 

II importe plus particulierement de respecter les 
droits de l’homme et les libertes fondamentales et de 
garantir la primaute du droit dans des situations ou les 
actions de l’ONU ont un impact direct sur les droits 
des individus, ce qui est le cas pour les travaux du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entries qui leur sont associees. 

Cela etant, le Reseau Securite humaine se felicite 
de l’adoption, il y a cinq ans, de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies (resolution 
60/288 de l’Assemblee generale), recemment 
reaffirmee en 2010 (resolution 64/297 de l’Assemblee 
generale), qui propose un cadre de reference complet 
pour une reponse intemationale coherente au 
terrorisme. Nous affirmons l’importance du role joue 
par le systeme des Nations Unies pour renforcer 
1’architecture juridique intemationale en promouvant la 
primaute du droit, le respect des droits de l’homme et 
des systemes efficaces de justice penale, qui 
constituent les fondements essentiels de notre lutte 
commune contre le terrorisme. 

Le Reseau Securite humaine souligne aussi 
qu’une cooperation intemationale plus etroite entre les 
Etats, les organisations intemationales et regionales et 
l’ONU est essentielle dans la lutte contre le terrorisme 
international afin, non seulement, de combattre et 
d’eliminer le terrorisme, mais aussi de le prevenir. 

Le Reseau Securite humaine salue les efforts 
considerables deployes par le Conseil de securite pour 
que les procedures du Comite de sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban soient plus claires et plus justes, 
notamment au moyen de l’adoption des resolutions 
1822 (2008) et 1904 (2009) qui prevoient des revisions 
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periodiques de la Liste recapitulative, renforcent le 
systeme de notification et creent le Bureau du 
Mediateur. Nous sommes convaincus que ces 
procedures plus claires et plus justes rendront le travail 
du Comite 1267 plus legitime et, done, plus efficace. 

Le Reseau note toutefois qu’il subsiste des 
incertitudes quant aux droits des personnes et des 
entites inscrites sur la Liste. Nous prenons done note 
avec interet des suggestions faites par le groupe des 
Etats ayant une position commune sur les sanctions 
ciblees, et presentees par mon collegue du Costa Rica, 
sur la fa<;on dont on pourrait ameliorer les procedures 
du regime des sanctions cree par la resolution 
1267 (1999), notamment pour ce qui est de 
l’inscription sur la Liste, de la radiation et du 
renforcement du mandat du Mediateur. Nous invitons 
done le Conseil de securite a examiner les 
recommandations de ce groupe, notamment au moment 
d’adopter, en juin 2011, une resolution qui s’inscrira 
dans le prolongement de la resolution 1904 (2009). 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lndonesie. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des 10 Etats 
membres de 1’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN). 

Je tiens tout d’abord a remercier les presidents du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concemant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, du Comite 
contre le terrorisme et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) de leurs 
exposes complets et detailles. L’ASEAN appuie 
pleinement leur travail et attend avec interet de 
poursuivre sa cooperation et sa collaboration avec eux. 

La seance d’aujourd’hui tombe a point nomme 
pour les membres de l’ASEAN. Depuis des annees, 
nous reconnaissons que le terrorisme est un probleme 
mondial et nous collaborons avec la communaute 
intemationale sur la question. Mais nous nous sommes 
egalement efforces au niveau regional de completer les 
efforts de la communaute mondiale. Forte de cela, 
l’ASEAN est heureuse d’annoncer l’entree en vigueur 
imminente a la fin du mois de la Convention de 
l’ASEAN sur la lutte contre le terrorisme. II s’agit la 
d’un outil important dans notre arsenal. L’ASEAN 
souligne combien il importe de s’employer a acceder 


aux instruments intemationaux pertinents de lutte 
contre le terrorisme et a les ratifier. 

Lors du dix-huitieme Sommet de l’ASEAN a 
Djakarta la semaine demiere, les dirigeants de 
l’ASEAN ont tous convenu de continuer de 
promouvoir la mise en oeuvre efficace du Plan general 
d’action pour la lutte contre le terrorisme de l’ASEAN, 
de developper des initiatives visant a s’attaquer aux 
causes profondes du terrorisme et aux conditions 
favorisant la propagation du terrorisme et de 
promouvoir la cooperation en matiere de 
deradicalisation et le dialogue interreligieux. 
L’ASEAN estime que ces efforts contribueraient 
egalement a la mise en oeuvre de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

L’ASEAN est determinee a continuer de cooperer 
non seulement a la prevention et a l’elimination de 
l’extremisme et du terrorisme, mais aussi a l’analyse et 
a l’eradication des causes profondes et des conditions 
qui sont a l’origine de ces menaces pour l’humanite. 
L’ASEAN aborde cette tache par la promotion d’un 
developpement equitable et sans exclusive, qui 
s’accompagne egalement d’un respect mutuel et 
pacifique entre les differentes communautes et tient 
compte de leur diversite et de leur histoire propre. 

L’ASEAN continue de s’employer a coordonner 
ses activites et a cooperer avec l’ONU, en particulier 
les comites du Conseil de securite charges de la lutte 
contre le terrorisme, pour traiter des questions clefs qui 
se posent dans le monde d’une maniere generale. 
Cependant, nous voudrions qu’il y ait davantage de 
cooperation et de coordination entre les trois comites 
de lutte contre le terrorisme afin qu’ils puissent 
beneficier d’un appui plus large de l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU. 

L’ASEAN sait que, pour etre efficace, une 
strategic de lutte antiterroriste doit etre ambitieuse, 
globale et basee sur un profond respect des droits de 
l’homme, et doit garantir le strict respect des droits de 
l’homme et de la dignite de la personne. Par 
consequent, l’ASEAN salue le travail important qui est 
en train d’etre realise au sein du systeme des Nations 
Unies pour promouvoir et appuyer le developpement, 
garantir 1’education et encourager le dialogue 
interculturel et interreligieux dans le cadre des efforts 
globaux de lutte contre le terrorisme et la 
radicalisation. 
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L’ASEAN souligne l’importance de la mise en 
ceuvre de la resolution 1904 (2004), en particulier les 
dispositions relatives a la coordination et a l’action de 
proximite, en vertu desquelles les groupes d’experts 
des comites doivent cooperer de plus pres, en 
partageant davantage les informations et en 
coordonnant les voyages qu’ils effectuent dans les pays 
dans le cadre de leurs mandats respectifs, la facilitation 
et le suivi de l’assistance technique, les relations avec 
les organisations et les organismes intemationaux et 
regionaux et le traitement d’autres questions 
interessant les trois comites. La resolution souligne 
egalement la necessite pour les groupes de partager les 
memes locaux des que possible. 

Je voudrais a present aborder brievement 
quelques aspects precis relatifs a chaque comite de 
lutte contre le terrorisme. 

En ce qui conceme le Comite cree par le Conseil 
de securite en application de la resolution 1267 (1999), 
les Etats membres de 1’ASEAN se sont acquittes de 
leurs obligations au titre de ladite resolution. Nous 
appelons le Conseil de securite a promouvoir la 
legitimite et la credibility du regime de sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban, en particulier en 
repondant aux preoccupations relatives au respect des 
garanties et a la transparence dans ses procedures 
d’inscription et de radiation. 

S’agissant du Comite cree par le Conseil de 
securite en application de la resolution 1373 (2001), les 
Etats membres de TASEAN ont egalement pris des 
mesures aux niveaux national et regional pour 
s’acquitter des diverses obligations decoulant de cette 
resolution. Nous disposons desormais de differents 
mecanismes pour realiser ces objectifs. Cependant, 
nous invitons la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme a intensifier sa cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales, en vue de 
renforcer la capacite des Etats Membres de mettre 
pleinement en ceuvre la resolution 1373 (2001), et a 
faciliter la foumiture d’une assistance technique. Nous 
voudrions egalement reaffirmer T importance de la 
cooperation dans les programmes de renforcement des 
capacites, que ce soit pour TASEAN ou pour un pays 
donne, en suivant une logique double qui presenterait 
des avantages pour toutes les parties prenantes au sein 
de EASE AN et pour la communaute intemationale 
dans son ensemble. 


Pour ce qui est du Comite cree par le Conseil de 
securite en application de la resolution 1540 (2004), les 
Etats membres de TASEAN ont pris des mesures aux 
niveaux national, sous-regional, regional et 
international pour renforcer les efforts deployes dans le 
monde face a la gravite du probleme et a la menace 
pour la paix et la securite intemationales que 
represente la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs. Par ailleurs, les Etats 
membres de TASEAN ont pris des mesures pour 
renforcer les controles a l’exportation, empecher le 
financement de la proliferation et les transports 
proliferants et securiser les matieres sensibles qui 
pourraient etre utilisees pour la fabrication des armes 
de destruction massive et de leurs vecteurs. 

Pour terminer, je tiens a reiterer que l’ASEAN est 
prete a continuer de cooperer et d’apporter sa 
contribution pour que nos efforts communs dans la 
lutte contre le terrorisme soient couronnes de succes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’lsrael. 

M. Reuben (Israel) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque ce 
debat important. Je voudrais remercier egalement les 
Presidents des comites de lutte antiterroriste de leur 
professionnalisme et de leurs exposes instructifs de ce 
matin. 

Nous nous rejouissons d’avoir ainsi la possibility 
de participer a ces echanges de vues et aux reunions 
d’information informelles organisees regulierement a 
l’intention des Etats Membres. Nous esperons qu’elles 
continueront d’avoir lieu periodiquement. La reunion 
d’information organisee par l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme la semaine demiere est une autre 
initiative encourageante qui prouve une fois de plus 
l’importance d’une cooperation et d’une coordination 
etroites entre tous les organes des Nations Unies 
charges de la lutte contre le terrorisme, en particulier 
les comites antiterroristes du Conseil de securite. 

Controler et faire en sorte que les Etats mettent 
pleinement en ceuvre la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite reste au cceur des activites du 
Comite contre le terrorisme. Le dixieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1373 (2001) qui sera 
celebre cette annee, nous rappelle le role primordial 
que le Comite continue de jouer. Au debut de l’annee, 
Israel a presente son evaluation preliminaire de la mise 
en ceuvre, demontrant ainsi son attachement a un 
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dialogue continu, eclaire et constructif avec cet organe 
important. 

L’assistance technique, qui est facilitee par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, est 
un outil de lutte antiterroriste essentiel qui permet 
d’ameliorer les competences et de mettre en commun 
les meilleures pratiques. A cet egard, Israel continue 
d’accroitre son assistance technique et sa cooperation a 
plusieurs niveaux et dans plusieurs regions. 

A cette fin egalement, les services israeliens de 
lutte contre le terrorisme cooperent avec de 
nombreuses organisations regionales. Nous avons 
recemment signe un accord avec la branche 
antiterroriste du Comite interamericain contre le 
terrorisme concemant un projet conjoint de 
cooperation en Amerique latine, en particulier dans les 
domaines du renforcement de la securite aerienne, de la 
prevention du fmancement du terrorisme et de la lutte 
contre la radicalisation. 

L’elimination recente d’Oussama ben Laden du 
paysage terroriste est un jalon important dans la lutte 
contre terrorisme. Cependant, en depit des progres 
recents de la lutte antiterroriste - et en fait, a cause 
d’eux -, nous devons etre plus vigilants que jamais. 
Prevenir les actes terroristes n’est qu’un aspect du 
probleme. Regler la question de l’incitation a 
commettre des actes terroristes en est un autre tout 
aussi ardu et qui se pose sur le long terme. La 
resolution 1624 (2005) a condamne a l’unanimite 
l’incitation a commettre des actes terroristes et toute 
tentative de justifier les actes terroristes ou d’en faire 
l’apologie. A cet egard, l’Intemet pose des problemes 
autant qu’il ouvre des perspectives. 

C’est pourquoi, nous appuyons les efforts de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
pour realiser, d’ici a decembre, une etude sur la mise 
en oeuvre au niveau mondial de la resolution 
1624 (2005), en application de la resolution 
1963 (2010). Nous appuyons egalement sa decision de 
mettre a jour l’etude sur la mise en oeuvre au niveau 
mondial de la resolution 1373 (2001) d’ici a juin, afin 
d’evaluer 1’evolution des risques et des menaces. 

Le desarroi des victimes innombrables du 
terrorisme nous rappelle avec force qu’aucune cause ni 
doleance ne saurait justifier le terrorisme. Chaque jour, 
au moins un Etat Membre est victime d’une attaque 
terroriste sous une forme ou une autre. Les bombes 
d’accotement, les roquettes, les mortiers, les kamikazes 


et les enlevements continuent de causer des dommages 
considerables et d’infliger des souffrances atroces 
quasiment aux quatre coins du monde. 

Etant donne l’experience directe qu’Israel a des 
ravages du terrorisme, nous attachons une importance 
particuliere aux initiatives de l’ONU pour faire 
connaitre au public les histoires, souvent meconnues, 
des victimes du terrorisme et honorer leur memoire. 
Chaque jour, de nouveaux Israeliens se retrouvent 
exposes aux tirs de roquettes des terroristes, du fait de 
la contrebande d’armes a destination de Gaza. Les 
arsenaux de missiles et de roquettes du Hamas et du 
Hezbollah ne cessent de croitre grace au transfert et a 
la contrebande continus d’armes et de munitions par 
les deux grands promoteurs du terrorisme dans notre 
region, a savoir l’lran et la Syrie. II y a a peine deux 
mois, nous avons eu un nouvel exemple de ces activites 
illegales lorsqu’il s’est avere que le Victoria, un navire 
de marchandises parti de Syrie, transportait environ 
40 tonnes d’armes d’origine iranienne, dissimulees 
dans une cargaison de lentilles et de coton. 

Nous avons egalement vu les consequences 
devastatrices de ces activites de contrebande, le mois 
dernier, lorsque des membres de l’organisation 
terroriste Hamas se sont servi d’un missile antichar 
qu’ils avaient fait entrer clandestinement dans la bande 
de Gaza pour frapper et detruire completement un car 
scolaire qui circulait dans le sud d’Israel, blessant le 
chauffeur et tuant un enfant de 16 ans. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban demeure un acteur important dans les efforts 
pour isoler les terroristes et les priver des moyens de 
nuire. Israel se felicite des progres considerables 
realises pour promouvoir des procedures claires et 
justes d’inscription des individus et des entites sur la 
Liste recapitulative. A cet egard, le travail accompli 
par la juge Kimberly Prost en sa qualite de Mediatrice 
est un tres bon moyen de repondre aux preoccupations 
relatives a une procedure reguliere. Ses rapports 
instructifs foumissent un aper<;u concis des activites de 
son Bureau. 

Nous jugeons critique de continuer a mettre au 
point des normes intemationales contre la proliferation 
des armes de destruction massive et des articles a 
double usage. La communaute intemationale doit 
continuer a prendre et a mettre en oeuvre des mesures 
qui empechent que les armes les plus redoutables du 
monde ne tombent entre les mains des individus les 
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plus dangereux du monde, surtout dans notre region. A 
cet egard, je tiens a reiterer l’appui sans reserve 
d’Israel a la resolution 1540 (2004) et au 
renouvellement de son mandat par la resolution 
1977 (2011). 

La lutte contre le terrorisme mondial exige de 
notre part une determination politique et des mesures 
continues. Nous ne devons oublier ni les victimes de la 
terreur ni la culpabilite de ceux qui cherchent a inciter 
au terrorisme, a le parrainer ou a le justifier ou de ceux 
qui foumissent un refuge aux terroristes. Nous 
apprecions l’occasion qui nous est donnee d’avoir un 
dialogue et continuerons a rester activement engages 
dans les travaux importants des comites de lutte contre 
le terrorisme du Conseil et a les appuyer. 

Le President : Je donne la parole au Chef par 
interim de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations. 

M. Serrano (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir invite l’Union 
europeenne a participer a ce debat. La Turquie, la 
Croatie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
l’lslande et le Montenegro, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine et la Serbie, pays du Processus 
de stabilisation et d’association et candidats potentiels, 
ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova et 
l’Armenie s’associent a la presente declaration. 

Je tiens tout d’abord a remercier les Presidents 
des Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004) pour leurs exposes. Au 
debut du mois, le Conseil de securite a appris avec 
satisfaction qu’Oussama ben Laden ne pourrait plus 
jamais commettre des actes de terrorisme. II a 
egalement reaffirme que toute mesure prise pour lutter 
contre le terrorisme devait respecter le droit 
international, en particulier le droit international des 
droits de l’homme et des refugies et le droit 
international humanitaire. Ce fait nouveau pourrait etre 
l’occasion de reexaminer le lien entre Al-Qaida et les 
Taliban, compte tenu du caractere evolutif des menaces 
terroristes et de la situation politique actuelle en 
Afghanistan. 

Les mesures prises par l’ONU pour lutter contre 
le fleau du terrorisme doivent etre fermement ancrees 
dans l’etat de droit. C’est pourquoi l’Union europeenne 
se felicite des ameliorations importantes apportees aux 
procedures du Comite 1267 ces demieres annees. En 
particulier, la creation par la resolution 1904 (2009) du 


Bureau du Mediateur a marque une amelioration 
notable de la procedure reguliere au niveau de l’ONU, 
ce qui, d’une perspective juridique, donne aux 
personnes et aux entites qui cherchent a se faire radier 
de la Liste recapitulative un outil qui doit etre utilise 
dans toute la mesure du possible. 

Nous nous rejouissons de ce que le Conseil de 
securite ait encourage les personnes sollicitant une 
radiation a le faire par le biais du Mediateur. En outre, 
le Conseil de securite devrait egalement encourager les 
Etats et les organisations intemationales competentes a 
renvoyer les personnes et entites cherchant a se faire 
radier des listes au Bureau du Mediateur. Cela serait 
important au cas ou des procedures seraient entamees 
devant les tribunaux nationaux ou regionaux et les 
organes intemationaux des droits de l’homme relatives 
a 1’application du regime de sanctions instaure par la 
resolution 1267 (1999), et compte tenu des 
preoccupations d’ordre juridique soulevees par le 
systeme des Nations Unies. 

Nous notons que le Conseil de securite repondra 
aux observations figurant dans le premier rapport 
d’activites de la Mediatrice dans le contexte du 
renouvellement de son mandat en juin. Cela pourrait 
etre l’occasion de mieux clarifier les elements de la 
mise en oeuvre du processus de mediation. Le 
renouvellement, la clarification et une transparence 
renforcee du processus de mediation sont egalement 
importants dans le contexte des problemes judiciaires 
recurrents qui ont surgi dans le monde. A cet egard, il 
faut que le Mediateur ait acces aux informations - y 
compris, le cas echeant, a des informations classees. A 
cette fin, il faudra prendre les dispositions adequates. 
Le Conseil de securite devrait encourager tous les Etats 
Membres a convenir de telles dispositions avec le 
Mediateur. De plus, le Comite devrait envisager de 
publier les observations figurant dans les rapports du 
Mediateur afin que le petitionnaire ait acces aux 
informations. 

S’agissant de la Liste recapitulative, le Conseil de 
securite devrait serieusement examiner les options 
proposees par l’Equipe de surveillance dans son 
dernier rapport, y compris les options relatives a 
l’imposition d’echeances pour les radiations. Cela 
serait conforme au caractere preventif des mesures 
prises par le Conseil de securite. Nous notons aussi que 
les directives du Comite prevoient deja de renvoyer les 
decisions au Conseil de securite au cas ou le Comite ne 
parviendrait pas a un consensus. 
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En ce qui conceme le Comite 1373, l’Union 
europeenne se felicite de la prorogation et de 
1’amelioration du mandat de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme par la resolution 
1963 (2010), adoptee en decembre de l’annee demiere. 
Nous nous rejouissons tout particulierement de l’accent 
mis par la resolution sur la lutte contre l’incitation a 
des actes de terrorisme motives par l’extremisme, ainsi 
que sur la garantie du respect des droits de l’homme et 
de l’etat de droit. Ces deux aspects sont d’une 
importance cruciale pour lutter contre le terrorisme 
international de maniere efficace et legitime. 

A cet egard, l’Union europeenne est en train de 
devenir un partisan clef des mesures de renforcement 
des capacites dans des pays tiers, notamment dans le 
domaine du maintien de l’ordre, de la cooperation 
judiciaire et des mesures de lutte contre la 
radicalisation. A cette occasion, l’Union europeenne 
tient a remercier le Comite d’avoir tenu un dialogue 
constructif avec les organisations sous-regionales, 
regionales et intemationales sur la prevention du 
terrorisme, qui s’est deroule lors de la reunion 
extraordinaire organisee a Strasbourg en avril. Nous 
esperons aussi poursuivre et renforcer le dialogue entre 
le Comite et l’Union europeenne sur tous les aspects de 
la lutte contre le terrorisme international, 
conformement a la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies et aux autres resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

S’agissant du Comite 1540, I’Union europeenne 
se rejouit de l’adoption de la resolution 1977 (2011) le 
20 avril. Nous sommes convaincus que la prorogation 
du mandat pour une duree de 10 ans contribuera a 
limiter sur la duree le risque de proliferation des armes 
de destruction massive et de leurs vecteurs a des 
acteurs non etatiques - l’une des menaces les plus 
graves posees actuellement a la paix et la securite 
intemationales. Ce mandat foumit au Comite une base 
efficace pour ses futurs travaux. 

L’Union europeenne s’est attachee activement a 
veiller a la pleine application de la resolution 
1540 (2004), tant au niveau interne qu’exteme. Dans 
ce contexte, j’informe le Conseil que l’Union 
europeenne met actuellement la derniere touche, en 
consultation avec le Bureau des affaires de 
desarmement des Nations Unies, a une nouvelle 
decision du Conseil de l’Union europeenne en appui a 
l’application de la resolution 1540 (2004). 


Enfin, je tiens vivement a reiterer 1’importance 
que l’Union europeenne attache a une cooperation 
etroite entre les trois Comites et entre leurs groupes 
d’experts, y compris des activites conjointes 
d’informations et de communications, l’echange 
d’informations et des reunions conjointes, leur 
regroupement tel que preconise par la resolution 
1904 (2009), et leur collaboration au sein de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Nous apprecions les 
rapports presentes par les Presidents des Comites 
subsidiaires du Conseil de securite crees par les 
resolutions 1373 (2001), 1540 (2004) et 1267(1999), 
qui sont extremement utiles pour les Etats Membres. 

Les evenements fatidiques du 11 septembre 2001 
ont ebranle le monde. Tous les Etats Membres de 
l’Organisation ont condamne fermement le fleau du 
terrorisme. Le Conseil de securite a adopte les 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), par lesquelles 
il exhortait les Etats a ne pas accorder l’asile aux 
terroristes et a ne pas user de motivations politiques 
pour refuser les demandes d’extradition. L’ONU 
prenait ainsi 1’engagement de lutter contre le 
terrorisme dans le cadre du multilateralisme et de la 
cooperation internationale dans le respect de 
Tautodetermination des peuples, de la souverainete et 
de la non-ingerence dans les affaires internes des Etats. 
II s’agissait de mener cette lutte conformement a la 
Charte des Nations Unies et au droit international. 

Le 11 septembre a egalement servi de pretexte a 
des actions unilaterales, imperialistes et agressives 
contre des pays souverains. Au nom de la « guerre 
contre le terrorisme », on pretend justifier des guerres 
preventives, le changement de regimes et le terrorisme 
d’Etat, et on oublie ou affaiblit le dispositif juridique 
international precaire. Au nom de la lutte contre le 
terrorisme, on a envahi l’Afghanistan et l’lraq, on 
assassine des milliers d’innocents et on promeut le 
terrorisme d’Etat. Dix ans apres les evenements 
fatidiques du 11 septembre, le monde n’est pas plus 
sur. 

L’Etat qui pretend mener une guerre mondiale 
contre le terrorisme a travers le monde se refuse a 
traduire en justice le terroriste sanguinaire Luis Posada 
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Carriles ou de l’extrader au Venezuela, ou il purgeait sa 
peine de prison pour avoir fait exploser en vol un avion 
de la compagnie aerienne Cubana de Aviacion et 
provoque ainsi la mort de 73 athletes cubains. Ce 
terroriste international notoire se promene done 
librement dans les rues de Miami, en Floride, apres 
avoir ete acquitte par un tribunal d’El Paso, au Texas, 
devant lequel il comparaissait non pas pour repondre 
d’actes de terrorisme mais pour avoir menti sur son 
statut au regard des services d’immigration. 

Il y a quelques jours a peine, ce meme individu, 
Luis Posada Carriles, a reconnu, dans un entretien 
accorde a la chaine CNN en espagnol, etre un agent de 
la CIA et s’est vante d’avoir commis de nombreux 
assassinats politiques dans plusieurs pays d’Amerique 
latine. Comme lui, d’autres terroristes vivent en toute 
tranquillite dans ce pays, notamment Raul Diaz Pena, 
Jose Antonio Colina et German Rodolfo Varela, 
condamnes a des peines de prison au Venezuela pour 
avoir pose des bombes dans les consulats d’Espagne et 
de Colombie, a Caracas, en 2003. Alors que ces 
terroristes, reconnus coupables et qui ont avoue leur 
crime, sont proteges, cinq citoyens cubains innocents 
- qui luttaient justement contre le terrorisme - restent 
injustement detenus aux Etats-Unis. 

Tant que l’on persistera a classer certains 
terroristes dans les «bons» et d’autres dans les 
« mauvais », tant que l’on continuera de defendre le 
terrorisme d’Etat, tant que des personnes innocentes 
seront tuees au nom de ce qu’il est convenu d’appeler 
«lutte contre le terrorisme » tandis que Ton bafouera 
les principes de la Charte des Nations Unies et les 
normes du droit international, le monde ne pourra pas 
etre plus sur. 

Les conditions de vie deplorables d’une partie de 
la population mondiale, l’injustice et l’iniquite, la 
discrimination fondee sur des considerations ethniques, 
religieuses ou autres, l’occupation et l’ingerence 
etrangeres dans des pays souverains, tout ceci alimente 
le terrorisme. Ces terribles stigmates, qui portent 
atteinte a la dignite de millions d’etres humains dans le 
monde, doivent etre elimines. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
reaffirme son attachement a 1’application de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies et 
reitere son engagement dans la lutte contre ce fleau 
sous toutes ses formes et manifestations, quels qu’en 
soient 1’origine ou les motifs, y compris le terrorisme 


d’Etat, qui constitue aujourd’hui un instrument de 
soumission des pays et des peuples a l’occupation 
etrangere et a la domination neocolonialiste. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Ma delegation se rejouit 
de pouvoir participer a ce debat autour d’une 
thematique, celle de la lutte contre le terrorisme, qui 
est au centre des mandats des Comites crees par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) 
du Conseil de securite. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer au 
Conseil et au Secretaire general la gratitude du Maroc 
pour la declaration de soutien et de solidarity qui a 
suivi l’attentat terroriste qui a frappe mon pays le 
28 avril dernier. 

Loin de l’ebranler, ce lache attentat a renforce la 
determination du Royaume du Maroc de continuer son 
oeuvre de consolidation de l’etat de droit et de reforme. 
La reaction spontanee, energique, unanime, du peuple 
marocain a cet acte criminel demeure le rempart 
principal contre ce defi et a demontre le rejet absolu 
par tout le Royaume du terrorisme dans toutes ses 
manifestations et quelles qu’en soient les motivations 
et les auteurs. 

Les trois Comites crees par les resolutions du 
Conseil de securite precitees constituent des 
mecanismes importants dans 1’architecture de lutte 
contre le terrorisme de l’ONU. Mon pays est heureux 
de developper une cooperation et une concertation 
exemplaires avec ces trois Comites et leurs groupes 
d’experts. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concemant la lutte 
antiterroriste, ma delegation soutient l’orientation 
generale de ce Comite afin, d’une part, d’en poursuivre 
les travaux selon une demarche strategique et 
transparente et, d’autre part, d’en renforcer le role de 
facilitation s’agissant de la foumiture d’une assistance 
technique dans la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001), en vue de renforcer les capacites des 
Etats Membres en matiere de lutte antiterroriste, en 
etroite cooperation avec l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme et les prestataires d’assistance 
bilateraux et multilateraux. 

S’agissant du Comite 1267, mon pays a suivi 
avec interet les efforts deployes pour la mise en oeuvre 
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des dispositions des resolutions 1822 (2008) et 
1904 (2009), en vue d’ameliorer la qualite de la Liste 
recapitulative et l’efflcacite du systeme des sanctions. 
Ma delegation continue d’encourager une plus grande 
concertation avec les Etats Membres dans la procedure 
d’inscription et de radiation, de maniere a les 
considerer comme des partenaires dans le processus de 
prise de decision. Le Comite gagnerait a cet effet a 
tirer les conclusions qui s’imposent de la premiere 
revision de la Liste recapitulative effectuee en vertu du 
paragraphe 25 de la resolution 1822 (2008), en vue 
d’entamer dans les meilleures conditions les revisions 
attendues en vertu des paragraphes 23 et 42 de la 
resolution 1904 (2009). 

A cet egard, nous avons pris note avec interet des 
propositions presentees aux paragraphes 44 a 46 du 
Onzieme rapport de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions (S/2011/245). De meme, ma 
delegation partage les preoccupations exprimees au 
paragraphe 56 du meme rapport, portant sur le manque 
de precision de certaines inscriptions sur la Liste 
recapitulative, qui donne lieu a de fausses 
correspondances lors des controles par les 
etablissements financiers prives. Ces fausses 
correspondances continuent en effet de causer des 
difficultes d’ordre pratique et des complications qui ont 
un impact reel sur le statut social et le moral des 
honnetes gens qui en sont victimes et des membres de 
leur famille. Nous souhaiterions qu’une attention 
particuliere soit accordee a cet aspect. 

Concemant le Comite 1540, ma delegation reitere 
son soutien au programme de travail du Comite pour 
2011 et se felicite des activites programmees en vue de 
renforcer la concertation avec les Etats Membres et 
d’en accompagner les efforts de mise en oeuvre de 
l’obligation qui leur incombe en vertu de la resolution 
1540 (2004). 

Nous soutenons par la meme occasion 
l’orientation generate du Comite visant a faciliter la 
foumiture de l’assistance technique en vue de depasser 
les difficultes eprouvees par les pays dans la mise en 
oeuvre integrate de cette resolution. 

Au niveau national, le Royaume du Maroc a 
continue ses efforts en vue d’adapter sa legislation a 
ses engagements en vertu des conventions 
intemationales qu’il a ratifiees et de la resolution 
1540 (2004), etant entendu que le Maroc dispose d’un 
systeme de controle des exportations des matieres a 


double usage, et qu’il s’apprete a adopter une 
legislation nouvelle en matiere de commerce exterieur 
qui devrait integrer les evolutions intervenues dans ce 
domaine, y compris les matieres a double usage. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Iran) (parle en anglais ) : La 
delegation de la Republique islamique d’lran tient a 
remercier les Presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite de la presentation qu’ils ont faite au 
Conseil de leur rapport respectif. 

Le terrorisme est une des menaces les plus graves 
a la paix et a la securite intemationales. La lutte contre 
ce probleme appelle une strategic integree et globale. A 
l’evidence, l’ONU a accompli des progres 
considerables aussi bien sur le plan de la definition de 
normes en la matiere que de l’application de mesures 
de lutte contre le terrorisme. Neanmoins, malgre 
l’ensemble de ces efforts et de ces activites, nous 
assistons malheureusement a une escalade des attentats 
terroristes dans plusieurs regions du monde. 

La veritable lutte contre le terrorisme depend en 
grande partie de la maniere dont on determine ses 
causes profondes. L’intervention etrangere, l’agression 
et l’occupation, la selectivity et les mesures politiques 
et economiques expansionnistes font partie des causes 
profondes qui creent des conditions propices a la 
propagation d’actes de violence et de terrorisme. De 
plus, la politique du deux poids deux mesures pratiquee 
par certains Etats a l’egard du terrorisme a aggrave la 
situation. D’une part, ils semblent affronter certains 
groupes terroristes tout en ne s’occupant pas d’autres. 
Peut-etre que l’une des raisons de la recrudescence des 
activites terroristes ces demieres annees, du point de 
vue de leur frequence et des tactiques perfectionnees 
employees par terroristes, est la mauvaise approche 
selective adoptee par certains pays face au terrorisme. 

Separer l’ordre international et les echanges 
actuels de la justice figure sans doute parmi les torts 
plus fondamentaux faits a la structure de la lutte pour 
la paix. Parler d’une paix juste est la reponse aux defis 
d’aujourd’hui et au monde de paix de demain, y 
compris la prevention du terrorisme et la lutte contre ce 
fleau. Dans cette optique, la Republique islamique 
d’lran accueille a Teheran les 15 et 16 mai une 
conference de deux jours sur la lutte contre le 
terrorisme. Des pacifistes et des representants 
d’organisations non gouvemementales de plus de 60 
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pays participent a la conference intitulee «Alliance 
mondiale contre le terrorisme et pour une paix juste ». 
La Conference est l’occasion de s’employer a identifier 
les concepts et les fondements theoriques du terrorisme 
modeme, ses causes profondes, ses acteurs, ses 
instruments et ses consequences pour la paix et la 
securite mondiales, ainsi que les strategies realisables 
afin de lutter contre le terrorisme. Nous pensons que 
l’instauration d’une paix juste non seulement previent 
le terrorisme, mais renforce aussi assurement les piliers 
qui etayent les efforts mondiaux de lutte contre le 
terrorisme en respectant la dignite humaine. Cette 
conference est le prelude d’une rencontre sur la lutte 
contre le terrorisme qui se tiendra en juin a Teheran, a 
laquelle participeront des representants 
gouvemementaux de haut niveau et les organisations 
intemationales concemees. 

Concemant les travaux du Comite cree par la 
resolution 1540(2004), nous pensons qu’ils ne 
devraient pas influer sur les droits inscrits dans les 
instruments negocies au plan international comme le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, la 
Convention sur les armes chimiques et la Convention 
sur les armes biologiques, ainsi que le Statut de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique. La 
Republique islamique d’lran pense aussi que l’accent 
place sur le concept selon lequel il faut empecher les 
acteurs non etatiques d’acceder a des armes de 
destruction massive et a des matieres nucleaires ne doit 
pas detoumer l’attention des Etats Membres du 
desarmement nucleaire, qui doit rester la priorite 
absolue de la communaute intemationale. 

La Republique islamique d’lran a pris des 
mesures decisives pour mettre en oeuvre les resolutions 
du Conseil de securite sur le terrorisme, y compris la 
resolution 1373 (2001). Nous avons soumis six 
rapports nationaux sur la mise en oeuvre de cette 
resolution, dans lesquels nous avons expose les 
mesures concretes prises par notre pays pour mettre en 
oeuvre les dispositions de cette resolution et d’autres 
resolutions pertinentes. Ces mesures comprennent le 
renforcement de la securite des controles aux frontieres 
et des mesures de surveillance aux points d’entree et de 
sortie frontaliers. Par ailleurs, nous avons intensifie 
notre lutte contre les reseaux de trafic de drogues. 
Compte tenu du fait que cette menace constitue un 
terreau pour le terrorisme, les efforts de l’lran a cet 
egard ont sans aucun doute fondamentalement 
contribue a la lutte mondiale contre le terrorisme. 


Etant l’une des premieres victimes du terrorisme 
de la region, l’lran deploie des efforts inlassables pour 
le combattre. Nous avons toujours fermement 
condamne cette menace vicieuse sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations. Comme je l’ai dit, la 
pratique du deux poids deux mesures face au 
terrorisme et aux groupes terroristes est une source de 
grave preoccupation qui sape serieusement le combat 
collectif que la communaute intemationale mene contre 
le terrorisme. La Republique islamique d’lran a ete la 
cible de divers actes de terrorisme perpetres par 
certains groupes terroristes au cours des 30 demieres 
annees. 

A cet egard, je tiens a mentionner specialement le 
groupe terroriste, la Mujahidin-e Khalq Organization, 
qui jusqu’ici a mene de nombreuses operations 
terroristes en Iran, tuant et blessant des dizaines de 
civils et de hauts responsables et infligeant des degats 
aux biens prives et publics. Ce groupe terroriste a 
egalement use de divers stratagemes horribles afin 
d’inciter au terrorisme, a l’interieur comme a 
l’exterieur du pays. II a longtemps ete soutenu et abrite 
par l’ancien regime iraquien, et a en outre ete implique 
dans les campagnes sanglantes de Saddam contre le 
peuple iraquien. Malgre ses antecedents faits d’atroces 
et effroyables actes de terrorisme et d’incitation au 
terrorisme, l’on tente de radier ce groupe des listes 
noires de terroristes de certains pays. Toute decision en 
ce sens traduirait de nouveau la demarche selective et 
la politique du deux poids deux mesures adoptees par 
certains Etats face au terrorisme. II est evident que ce 
genre d’attitude vis-a-vis de groupes terroristes 
affaiblit le consensus international face au terrorisme et 
les encourage a poursuivre leurs activites inhumaines. 
Un tel appui enfreint en effet de maniere flagrante les 
dispositions des resolutions du Conseil de securite, en 
particulier les resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). 

Au cours des demieres annees, le groupe 
terroriste Jundullah a attaque et tue des dizaines de 
personnes dans Test et le sud-est de notre pays, dans le 
but de creer un climat d’intimidation et d’insecurite. 
Dans le meme temps, le Parti pour une vie libre au 
Kurdistan est actif le long de notre frontiere 
occidentale, et a recemment commis un certain nombre 
d’attentats terroristes. 

Ces groupes jouissent en outre de l’appui de 
certains pays etrangers. Nous attendons de tous les 
pays qu’ils s’acquittent de leurs obligations 
intemationales a cet egard. 
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Je tiens a rappeler que nous devons tous renforcer 
notre cooperation dans la lutte contre le terrorisme. Ce 
n’est que grace a une approche coordonnee et globale 
que la lutte contre le terrorisme menee par la 
communaute intemationale produira des resultats 
durables. 

Avant de terminer, je voudrais repondre a 
l’allusion faite par le representant d’Israel a mon pays. 
Je tiens a faire savoir que ma delegation rejette les 
allegations et mensonges sans fondement proferes dans 
cette salle, et ce dans le but de detourner l’attention de 
la communaute intemationale des faits concemant le 
terrorisme d’Etat, les politiques criminelles et les 
atrocites odieuses commises dans la region par le 
regime israelien, en particular les crimes haineux 
perpetres a l’encontre des peuples palestinien, libanais 
et syrien, pour ne citer que ceux-la. Rien que ces 
demiers jours, 20 personnes au moins ont perdu la vie 
aux mains des forces brutales de ce regime sur les 
hauteurs du Golan, a Ramallah et au Liban. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Comme le Conseil de securite le sait, la 
Syrie a maintes fois affirme au Conseil qu’elle 
cooperait totalement et regulierement avec les Comites 
du Conseil de securite crees par les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004). Mon pays 
condamne energiquement le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, en particulier 
le terrorisme d’Etat. En effet, le terrorisme est un crime 
qui touche tous les peuples. Nous sommes fermement 
convaincus que l’ONU joue un role essentiel dans la 
lutte contre le terrorisme. II est indeniable que le 
terrorisme ne doit etre associe a aucune religion, 
nationalite, culture ou civilisation. En toute 
circonstance, il faut faire la distinction entre le 
terrorisme et le droit des peuples a l’autodetermination 
et a l’independance. 

La celebre resolution adoptee par l’Assemblee 
generale en 1974, a savoir la resolution 3314 (XXIX), 
definit l’occupation comme etant la pire forme possible 
degression. Les representants d’Israel peuvent dire 
tout ce qu’ils veulent et proferer des mensonges et des 
contre-verites en dehors du cadre de la legalite 
intemationale. Cependant, dans ce cadre, nombreuses 
sont les resolutions qui condamnent et denoncent les 
actes d’Israel et ses violations des droits des peuples 


palestinien, libanais et syrien qui vivent sous 
occupation israelienne depuis des decennies. 

Une fois de plus, le representant d’Israel a profite 
de ce forum du Conseil de securite pour faire de la 
propagande, qui ne peut resister a l’epreuve des faits. II 
a sans doute pense qu’en mentionnant a mauvais 
escient le nom de mon pays dans sa declaration, il 
pouvait detourner l’attention des causes profondes des 
problemes du Moyen-Orient, a savoir la poursuite de 
l’occupation des territoires palestiniens par Israel, et 
des crimes perpetres par Israel contre les populations 
palestiniennes non armees. 

Le monde entier sait qu’Israel, en tant que 
Puissance occupante, est en train de commettre un 
holocauste sadique contre les Palestiniens, un 
holocauste fonde sur les colonies de peuplement, le 
deplacement des populations et l’annexion de 
territoires arabes. Le terrorisme d’Etat est la pire forme 
de terrorisme au monde. Il exige que des archives 
speciaux, une encyclopedic et un musee lui soient 
consacres pour mettre en evidence les crimes de 
genocide et les crimes de guerre commis par Israel 
depuis le debut de son occupation des territoires. 

Le terrorisme d’Etat perpetre par Israel a eu des 
effets nefastes dans les Emirats arabes Unis, comme le 
Conseil le sait, et au Soudan. D’autres regions ont 
egalement ete touchees, y compris des capitales 
europeennes et non europeennes, ou ont ete commis 
des assassinats de Palestiniens et d’autres Arabes. 
Israel est l’Etat qui a introduit le terrorisme officiel 
dans la region. Tout le monde sait que les groupes 
terroristes sionistes tels que le Lehi, l’lrgoun, la 
Haganah et Balmakh ont massacre des milliers de 
Palestiniens, provoque leur exode et tue le comte Folke 
Bemadotte, un representant des Nations Unies, en 
1948. Le premier acte terroriste commis dans la region 
l’a ete par Israel en 1954 - je le repete, en 1954-, 
quand celui-ci a detoume un avion civil syrien. A 
l’epoque, personne ne parlait de Hamas ou de 
Hezbollah. 

Je voudrais terminer en citant un article que j’ai 
lu dans un journal israelien. En 2009, Or Ben-David 
Katz, une jeune fllle israelienne de 19 ans, a declare 
qu’elle avait 1’intention d’enfreindre la loi israelienne 
en refusant de faire son service militaire. Dans une 
lettre ouverte adressee au Gouvemement israelien, 
cette jeune fllle a declare : 
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« Refuser signifie dire non. Non a l’occupation 
militaire en Cisjordanie, non a l’emploi de le 
violence comme moyen de defense ... non a la 
guerre et non a une societe qui pretend etre 
democratique mais force les jeunes a porter des 
armes, a tuer et a etre tues. » 

Cette jeune fille a ete emprisonnee a trois reprises pour 
ses opinions. 

Le President : Le representant d’Israel a 
demande la parole pour faire une autre declaration. Je 
lui donne maintenant la parole. 

M. Reuben (Israel) (parle en anglais ) : Je 
voudrais repondre. C’est un peu surrealiste d’entendre 
le representant d’un regime qui a brutalement tue ses 
civils et ses citoyens par centaines au cours des 


demieres semaines, et qui continue de le faire, parler 
de terrorisme. 

En tant que pays qui appuie activement, abrite et 
finance des organisations terroristes et qui accueille les 
sieges des organisations terroristes reconnues 
intemationalement, les pratiques de la Syrie refletent 
sa position de longue date sur le parrainage du 
terrorisme. 

II honteux et scandaleux que la Syrie exploite la 
memoire des victimes de l’Holocauste. 

Le President : II n’y a plus d’orateur inscrit sur 
ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 50. 
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